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Aux soldats qui sont tombés victimes 
de leurs chefs, 

A tous ceux dont Vincapacité militaire 
a multiplié les souffrances, 

Et particulièrement, en souvenir de 
camaraderie fraternelle, 

A mes compagnons de la 26 e Division 
d’Infanterie. 

A. M. 
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Quelques observations 
préliminaires 


Lorsqu’un civil s’avise de traiter de questions 
militaires, il lui arrive parfois de rencontrer des 
officiers — moins fréquemment depuis la guerre 
— qui lui demandent dédaigneusement ce qu’il 
connaît de ces choses-là. 

Mais il lui arrive continuellement de rencontrer 
des civils pour lui faire la même remarque. Car 
la compétence du soldat professionnel demeure 
un dogme pour le pékin, chez qui le « bourrage de 
crânes » en a entretenu le caractère tabou. 

Jaurès, qui en aurait remontré, sur l’organisa¬ 
tion de l’armée ou sur les questions d’armement, à 
la plupart des officiers brevetés, n’abordait jamais 
à la tribune un de ces sujets militaires qui le pas¬ 
sionnaient sans s’excuser de n’être en ces matières . 
qu’un « laïc » ignorant. 

Humilité ou coquetterie ? Je ne sais. Mais je n’ai 
ni l’une ni l’autre. 

Pas plus qu’aucun de ceux qui, ayant servi dans 
la guerre comme dans la paix, ont pénétré dans 
le temple, je ne crois ci la science militaire. 

Dans la mesure où elle existe, elle se réduit à 
quelques notions empiriques d’une extrême sim¬ 
plicité. On n’invente pas, si on ne l’a appris, sans 
doute, le nombre de trains qu’il faut pour trans¬ 
porter un corps d’armée ou le temps que met une 
division à défiler sur une route. Mais la vie nous 
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met tous les jours en 'présence de difficultés plus 
grandes que les difficultés de transport ou de ravi¬ 
taillement que les états-majors ont à régler . 

Quant aux vastes problèmes de la stratégie, ils 
n'existent pas et seuls les augures des Cafés du 
Commerce en entretiennent le mythe avec piété. 
Napoléon, qui s'y connaissait assez, a dit : « L'art 
de la guerre ne demande pas de manœuvres com¬ 
pliquées ; les plus sim,pies'sont préférables. Il faut 
surtout avoir du bon sens » ( 1 ). Et j'ai lu dans une 
brochure consacrée aux principes du haut com¬ 
mandement allemand, que tous nos officiers gé¬ 
néraux avaient entre les mains en 1914, ces mots 
du maréchal de Molthe, qui passe aussi pour avoir 
possédé quelque compétence en la matière : « Les 
plus graves problèmes de stratégie ne dépassent 
pas les limites du simple bon sens ». 

Dans la guerre moderne, aux fronts continus, il 
ne subsiste de manœuvre d'aucune sorte. Les atta¬ 
ques frontales restent seules possibles et leur 
succès dépend uniquement de la supériorité maté¬ 
rielle et d'opéra,lions de préparation qui peuvent 
être à l'avance mathématiquement déterminées. 

Les Allemands, dans la guerre de France, n'ont 
eu de possibilité de manœuvre sérieuse qu'en août 
1914, et leur puissance inventive s'est réduite à un 
coup de boutoir formidable qui a obtenu un succès 
temporaire parce que noire Etat-Major n'avait 
rien su prévoir de l'endroit ou ils le donneraient 
et des forces avec lesquelles ils le donneraient. La 
moindre connaissance de son métier le lui aurait 
d'ailleurs appris. 


(1) Préceptes et jugements de Napoléon, recueillis par le 
lieutenant-colonel E. Picard, Berger-Levrault, 1913. 
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Quant à nous, nous n’avons jamais manœuvré, 
au sens exact du mot. La série de contre-attaques 
qu’on réunit sous le nom de bataille de la Marne 
se borne à des ripostes dans lesquelles chaque 
commàndant d’armée a agi pour le mieux. Les 
actions de ldi S, où les thuriféraires officiels pen¬ 
sent trouver la marque du génie de Foch, consti¬ 
tuent de simples attaques frontales, qui ont réussi , 
à l’inverse de celles où Von nous a épuisés pendant 
quatre ans, parce que l’adversaire, affaibli et dé¬ 
moralisé, opposait une résistance de moins en 
moins efficace. Il ne viendrait à l’idée d’aucun 
combattant d’attribuer aux talents d’un homme ce 
qui est le résultat de l’usure et de penser que le 
Saint-Esprit est descendu le 17 juillet sur la tête 
de ceux dont il avait omis de s’occuper jusqu’au 16. 

Traiter des choses de la guerre ne suppose donc 
aucune compétence particulière. Il faut, comme 
Vont déclaré Napoléon et de Moltke, du bon sens. 
Il est utile aussi de savoir lire la carte. Il est sur¬ 
tout essentiel d’avoir vécu la vie du combattant, 
car sa pratique seule a pu permettre d’acquérir 
l'expérience et le sens critique à l’aide desquels on 
distingue le « bobard » de Vévénement qui peut 
s’être produit. 

Ces différents éléments ne se trouvent générale¬ 
ment pas réunis chez l’académicien ou le critique 
militaire. Ils ne le sont pas non plus chez tous les 
officiers. Mais ils le sont chez un certain nombre 
de milliers de civils que le malheur des temps 
avait transformés en soldats. 

Qu’on ne s’étonne donc pas s’ils éprouvent le 
besoin de juger les opérations. Ils ont payé pour 
cela. Ils sont en état de le faire. Ils ne reconnais¬ 
sent nullement à une soi-disant élite de profes¬ 
sionnels le privilège de prononcer. Bien loin de là. 
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Au surplus, je ne prétends, en ce petit ouvrage, 
trancher aucune question. Mon but, infiniment 
modeste, est de grouper des faits, des dates et de 
mettre à la portée de tous quelques documents. 

U Etat-Major est, à mes yeux, coupable d’avoir 
prolongé la guerre et multiplié le nombre àes vic¬ 
times, par son ignorance des problèmes dont il 
avait à prévoir la solution et son évidente incapa¬ 
cité à modifier des conceptions fausses. 

Je voudrais raconter comment la caste fermée 
qui le compose s’est emparée des organismes di¬ 
recteurs de l’armée, montrer ôü elle a puisé ce 
qu’elle nomme sa doctrine et l’application qu’elle 
a fait de ses théories dans son plan de mobilisa¬ 
tion. 

Le livre de M. Engerand ( 1 ) m’a beaucoup ser¬ 
vi. Il constitue, à l’heure présente, la base essen¬ 
tielle de tout travail sur la guerre. Son auteur 
appartient aux partis politiques qui font profes¬ 
sion de « défendre l’armée », et il a voté la loi 
de trois ans. Nous lui devons une profonde recon¬ 
naissance d’avoir, en parfait honnête homme et 
sous le coup d’un deuil cruel, entrouvert les yeux 
ci des vérités aveuglantes. J’ai parfois comme une 
impression qu’il éprouve quelques remords d’avoir 
porté à ses anciennes idoles des coups dont ses 
amis ont bien saisi la portée, si l’on en juge par 
le soin qu’ils ont mis à ne point parler de son 
œuvre. Qu’il nous excuse de l’utiliser comme elle 
le mérite. Elle vaut par le consciencieux esprit de 
recherche et par la loyauté qu’on y découvre à 
chaque pas. 


t 

(1) Le Secret de la Frontière : Charleroi. par Fernand 
Engerand, député du Calvados, Bossard, 1018. 
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Les dépositions recueillies par la. Commission 
d’Enquête ( 1 ) que la Chambre a chargé d'étudier 
« le rôle et la situation de la métallurgie en Fran¬ 
ce » m'ont aussi fourni énormément. Le président 
de la Commission, M. Viollette, a conduit ses inter¬ 
rogatoires avec une sûreté, une précision, une lo¬ 
gique qui n'étonneront aucun de ceux qui le con¬ 
naissent. C'est une mine de renseignements extra¬ 
ordinaire. Il convient, certes, en la fouillant, de 
se tenir sur ses gardes, car la rancune ou l'intérêt 
percent trop souvent dans les récits des témoins. 
Mais, outre que les faits inédits y abondent, on 
trouve précisément dans Xes sentiments person¬ 
nels des narrateurs, des éléments psychologiques 
précieux pour aider à situer les hommes et les 
événements en cause. 

En dehors de ces deux sources principales, di¬ 
verses notes dues à des m parlementaires ou à des 
militaires et quelques livres épisodiques que j'in¬ 
diquerai en cours de route peuvent être consultés 
avec fruit. 

J'ai tâché de m'assimiler de mon mieux les uns 
et les autres pour en tirer l'essentiel. Encore un 
coup, je ne vise pas à faire de l'histoire, mais à 
résumer l'indispensable pour qui veut essayer de 
comprendre les événements tragiques que nous 
avons traversés. 

Je ne me défends pas de quelque passion ; ce 
serait sans doute inutile. De qui prétend écrire, on 


(1) Procès-Verbaux de la Commission d’Enquête sur le 
rôle et la situation de la métallurgie en France , Chambre 
des députés, onzième législature, session de 1919, n° 6026 
(Annexe). Deux volumes de déposition ont paru ainsi qu’un 
premier rapport de M. Engerand. 
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n'a le droit d'exiger que deux choses : une bonne 
foi absolue et une exacte documentation. 

Socialiste je suis. Non seulement je ne cherche 
pas à dissimuler, mais je confesse hautement ma 
foi. Après la guerre, plus que jamais ! Ce n'est pas 
« de la politique » que j'essaie d'ailleurs de faire 
ici. Il m'arrivera peut-être de qualifier certains 
de réactionnaires, mais je ne condamne pas les 
généraux parce que « calotins ». Les conceptions 
philosophiques des fonctionnaires m'importent 
peu et si je constate que ceux qui ont préparé, puis 
mené la guerre, sont réactionnaires, c'est qu'ils le 
sont effectivement. Voilà tout. 

Qu'il y ait une corrélation entre leurs opinions 
politiques et leurs idées en matière d'organisation 
militaire , c'est vraisemblable. Qu'ils aient cru à la 
supériorité de l'armée de métier sur la nation 
armée ; qu'ils aient donné à une démocratie 
l'armée et la politique militaire d'une autocratie 
qu'ils aient constamment opéré à contre-sens de 
l'esprit républicain et des idées modernes, cela 
provient sans doute de leur formation et de leur 
conception générale du monde. 

Mais ce n'est pas en raison de leurs opinions 
cléricales que je les condamne, c'est en raison de 
leur incapacité. Et ce n'est vraiment pas ma faute 
si celle-ci est probablement le résultat de celle-là. 

IJn dernier mot. Aux temps où nous vivons, il 
faut se défendre de toutes les sottises, et l’on est 
obligé, avant d'ouvrir la bouche, de se prémunir 
contre les calomnies. Voici mes états de service : 

J'appartenais en 1914 à l'une des plus vieilles 
classes de la territoriale: 1896. Mobilisé dans l'unité 
territoriale du génie à laquelle j'étais affecté dès 
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le second jour, trois semaines avant mes douze 
cents camarades' — le carnet B, comme chacun 
sait, n'a pas reçu d'application —, j'en ai profité 
pour me faire inscrire le premier comme volon¬ 
taire. Parti dans un détachement d'active, j'ai fait 
campagne avec de jeunes soldats qui auraient pu, 
pour la plupart, être'mes fils. Cité à l'ordre de ma 
division pour la bataille d'Ypres, j'ai été versé 
dans l'auxiliaire un an plus tard, pour otite double, 
avec une oreille perdue et l'autre abîmée. J'ai la 
croix de guerre et l'insigne des blessés. 

Qu'on me fasse l'honneur de penser que je ne 
mentionne pas ceci pour en tirer vanité, mais 
pour établir mon droit à la parole et pour répon¬ 
dre, par avance, à de possibles inepties. 
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La Défensive condamnée 

Nos frontières comprennent, comme toutes les 
frontières, des points faibles et des points forts. 
Mais elles comportent surtout des points'faibles, 
parce qu’elles nous ont été imposées, à la suite des. 
invasions de 1814-1815 et de 1870-1871, par des 
ennemis vainqueurs qui ont cherché à les rendre 
aussi mauvaises pour nous qu’ils l’ont pu. 

M. Engerand en a étudié avec un soin minutieux, 
et la constitution historique et la disposition géo¬ 
graphique. Son livre Le Secret de la Frontière est 
à ce point de vue — comme à tant d’autres — un 
monument qui doit nous être précieux. 

On trouvera, dans la première partie de son 
ouvrage, un long exposé de ce que je me borne 
à' indiquer ici. 


Trois voies, qu’ont toujours suivies les inva¬ 
sions, mènent de la frontière à Paris. Elles longent 
les vallées convergentes de l’Oise, de la Marne et 
de la Seine. 

La première est la plus courte et la plus facile. 
La « trouée de l’Oise », dans l’ouverture de l’angle 
que forment la Sambre et la Meuse, y donne 
accès; 

i 
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On pénètre dans la seconde, soit par la « trouée 
de Stenay » entre l’Ardenne belge et les Hauts de 
Meuse, soit par la « trouée de Charmes », entre les 
Hauts de Meuse et les Vosges. 

La «trouée de Belfort» conduit à la troisième. 

L’Angleterre et la Prusse en 1815, après les lon¬ 
gues guerres napoléoniennes, ont pris toutes les 
mesures nécessaires pour que ces trois voies res¬ 
tent largement ouvertes. Elles ont arrangé les 
choses de telle manière que la France, considérée 
par elles comme le pays insupportable qui trou¬ 
blait constamment la paix d ; e l’Europe, pût être 
constamment à leur merci. 

La Prusse, en 1871, a parachevé l’œuvre com¬ 
mencée en éventrant ce qui ne l’était pas encore. 

En 1815, Philippeville et Marienbourg, dont 
Vauban avait fait nos avancées sur l’Oise, ont été 
données au royaume des Pays-Bas ; Luxembourg 
est devenue place de la Confédération germani¬ 
que ; Sarrelouis, point d’arrêt établi par Vauban 
sur la Moselle, a été détachée de la France comme 
Landau, porte de l’Alsace, au nord ; le démantèle¬ 
ment d’IIuningue, en ayant de Belfort, nous a été 
imposé. 

En 1871, le tracé de la fameuse « carte au liséré 
vert » (1), en nous enlevant l’Alsace-Lorraine, a 
•donné à l’Allemagne la plate-forme du Donon et 
les cols d’accès sur la vallée de la Meurthe, la 
vallée de la Haute Sarre et la ligne de la Moselle. 

Les traités de Vienne avaient donc ouvert la 
frontière du nord et facilité l’accès de celle de l’est. 


( 1 ) Georges Delahache : Alsace-Lorraine, La Carte au 
liséré vert, Hachette, 1911. 
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Le traité die Francfort a ouvert celle-ci complète¬ 
ment. 

Gomment, dans ces conditions, la France poqr- 
rait-elle se défendre contre une nouvelle invasion ? 
Comment, .à défaut de frontières naturelles solides, 
pouvait-elle constituer une frontière artificielle 
dont la défense deviendrait possible ? 

C’est le problème qu’essaya de résoudre, dans les 
premières années de la troisième République, le 
Conseil supérieur de Défense créé par Mac- 
Mahon, sous la présidence de Canrobert. 

Le général Séré de Rivières, directeur du Génie, 
en devint l’inspirateur et l’agent d’exécution. Il 
utilisa naturellement d’abord l’utilisable. Pour le 
reste, ne pouvant fortifier toute la frontière,, il 
imagina de construire un certain nombre de 
camps retranchés entre lesquels subsisteraient des 
voies libres par lesquelles l’ennemi se trouverait 
dans l’obligation de passer. Le principe de son 
système était de canaliser l’invasion vers des 
points choisis où l’armée l’attendrait. 

Les voies libres seraient évidemment celles des 
trouées naturelles. 

Celle de Belfort, assez étroite, pouvait être fer¬ 
mée. Il la ferma, en complétant les défenses de 
la ville elle-même par celles de Besançon, Dijon 
et Langres. • 

Au nord des Vosges, l’espace était trop considé¬ 
rable pour qu’on pût songer à la même opération. 
Les plaines de la Woëvre n’offraient aucun point 
d’appui, mais derrière elles les' collines des Hauts- 
de-Meuse constituaient un rempart précieux. Séré 
de Rivières les couvrit des forts dont la bataille 
de Verdun a répandu les noms dans le monde 
entier : Douaumont, Vaux, Souville, Troyon, le 
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Camp des Romains, etc: Verdun devint le bastion 
nord, Tout le bastion sud de la ligne. 

La trouée die Charmes et celle de Stenay, quoi¬ 
que réduites, subsistaient à ses deux extrémités. 

La place de Toul forma le musoir nord de la 
première, celle d’Epinal en devint le musoir sud. 

Verdun et Mézières constituèrent les deux bor¬ 
nes entre lesquelles la seconde se trouva limitée. 

Restait, au delà de l’Ardenne belge, région de 
collines boisées sans voies d’accès propres à être 
utilisées par une armée moderne, le grand pas¬ 
sage de l’Oise. Les forts d’Hirson, des Ayvelles et 
de Givet n’y pouvaient jouer que le rôle de forts 
d’arrêt, destinés à gêner la marche de l’adversaire. 
Séré de Rivières s’appliqua à le fermer du côté 
septentrional par la création du camp,retranché 
de Maubeuge, à l’abri duquel pourrait se constituer 
une armée défensive. 

Celle-ci serait complètement protégée, au delà 
de Maubeuge, par les défenses naturelles qu’of¬ 
frent les forêts de Mormal et de Raismes et les 
inondations faciles à tendre de la Rhonelle et de 
l'Escaut. Les forts du Quesnoy et de Curgies sur 
la Rhonelle, de Condé, de Flines et de Maulde sur 
l’Escault, assureraient la défense des écluses. 

Le grand camp de Lille, enfin, où devaient s’as¬ 
sembler et s’armer,les troupes du nord, trouverait 
dans son périmètre armé de 52 kilomètres de. tour 
et, s’il le fallait, dans les débordements marins 
. provoqués par l’ouverture des écluses de Calais, 
Gravelines et Dunkerque, toute la sécurité dont il 
avait besoin. 

Ainsi, par la fortification d’une part, et de l’autre 
par l’emploi judicieusement prévu d’un système 
d’inondations dont les Belges* depuis 1914, et les 
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Allemands, dans leur retraite de 1918, ont montré 
quelle pouvait être la valeur (1), Séré de Rivières 
pensait rendre à la France une frontière suffisam¬ 
ment solide pour que la mobilisation pût s’accom¬ 
plir avec sécurité et pour que l’armée rassemblée, 
s’appuyant sur les forteresses, pût recevoir l’en¬ 
nemi aux points où il passerait nécessairement. 

Au cas où la ligne ne suffirait pas à arrêter le 
flot d’invasion, une seconde ligne, dans les plans 
du général, était prévue derrière la première, se¬ 
conde ligne à l’abri de laquelle notre armée vien¬ 
drait se reformer et devant laquelle l’adversaire 
affaibli aurait à fournir un nouvel effort. 

La fàlaise de Champagne qui, de l’Oise à la 
Seine, forme à une distance qui varie entre 150 et 
80 kilomètres selon les points, un rempart autour 
de Paris, se trouvait toute indiquée pour là rece¬ 
voir. La Fère, Laon, Reims, Epernay la jalonnent. 
Séré de Rivières entendait y créer des camps re¬ 
tranchés nouveaux et rajeunir les défenses que 
possédait déjà cette position si souvent utilisée 
par les défenseurs du pays. 

Son systèmje, logique et solide, eût fourni à la 
France une armature défensive incomparable. 
Quand on l’examine aujourd’hui, à la lumière de 


(1) Le général Lebas, ancien gouverneur de Lille, a dit 
dans, sa déposition devant la Commission d’Enquête (p. 197) 
qu’il fallait deux jours pour obtenir le long de la Marne et 
de la Deule une inondation de 60 centimètres de hauteur, 
trois ou quatre jours pour atteindre 1 m. 20, sept à huit 
jours pour arriver à 1 m. 50. « Par conséquent, — lui a 
demandé M. Viollette — à partir de Liège, 9 août, jusqu’à 
Gharleroi, on avait tout le temps nécessaire pour tendre les 
inondations ? — Parfaitement — a répondu le général Le¬ 
bas — môme les grandes. » 
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la guerre, on apprécie toute la puissance qu’il au¬ 
rait donnée à notre action militaire. 

Le peu qui a été réalisé de ses plans a suffi à 
empêcher l’Allemagne, pour qui la rapidité était 
la condition du succès, d’attaquer par l’est,• où 
Epinal et Toul barraient fortement la route (1). 
Maubeuge et Lille, si leurs défenses avaient eu 
quelque valeur, pouvaient jouer dans le nord un 
rôle analogue aux premiers jours de la guerre. 

Quant à la falaise de Champagne, toute la 
guerre de tranchées montre ce qu’aurait donné son 
utilisation rationnelle. Il est inutile sans doute de 
signaler aujourd’hui l’importance du Chemin des 
Dames, mais on peut concevoir ce qu’il aurait re¬ 
présenté pour nous après Charleroi si La Fère et 
Laon avaient, été pourvus des ouvrages néces¬ 
saires. 

Si les forts, de Saint-Thierry, de Brimant, de 
Berru, de Nogent, delà Pompelle, débris de l’en¬ 
ceinte inachevée de Reims, avaient été modernisés, 
si le reste de l’enceinte avait été construit, si le 
camp retranché d’Epernay, qui ne fut jamais 
commencé, avait été édifié, quelle économie 
d’hommês, d’argent et de temps aurait été faite ! 
Les Allemands qui, par deux fois, vinrent à la 


(1) Le 4 août 1914, le secrétaire d’Etat, von Jagow, expo¬ 
sant à l’ambassadeur -d’Angleterre la nécessité où se trou¬ 
verait l’Allemagne de violer la neutralité belge, lui .a dit : 
« Si nous avions passé .par la voie plus au sud, nous n’au¬ 
rions pu, vu le petit nombre de chemins et la force des 
forteresses, espérer passer sans rencontrer une opposition 
formidable », 

La veille, à l’ambassadeur belge qui lui disait : « Les 
frontières de la France sont assez étendues pour que vous 
ouissiez ne pas passer par la Belgique », le chancelier avait 
: « Elles sont trop fortifiées ». 
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Marne* n’y auraient probablement jamais accédé. 
L’issue des batailles de Champagne, en tout cas, 
aurait, été toute autre (1). 

Mais le programme de Séré de Rivières fut ar¬ 
rêté en pleine exécution. 

Dès 1880, le général Farre suspend les travaux ; 
Reims et La Fère demeurent en l’état; on décide de 
ne rien commencer à Epernay et de ne donner ni 
à Dijon ni à Lan grès les aménagements prévus. 

En 1899,M. de Freycinet fait voter un projet de loi 
relatif au classement des ouvrages de fortification 
qui condamne avec sursis en les rangeant dans la 
seconde catégorie Maubeuge, Besançon et la plu¬ 
part des places fortes des Hauts-de-Meuse et qui 
condamne définitivement en les reléguant dans la 
troisième Lille, La Fère, Laon, Reims, Langres, 
Dijon avec les forts de Flines, Maulde, Curgies, 
Hirson et des Ayvelles. 

Son successeur, M. Krantz, présente même un 
nouveau projet qui déclasse sans délai Lille, Le 
Quesnoy, Condé-sur-Escaut et Longwy. Mais de¬ 
vant les résistances des villes intéressées, le géné¬ 
ral de Gallifet le retire. 

Il est repris et aggravé en 1911 par M. Messimy. 
Sur le rapport de M. Vandame, à la Chambre, et 
de M. Grosjean, au Sénat, La Fère, Laon et les 


(1) Le 17 juin 1913, un an avant la guerre, dans la dis¬ 
cussion de la loi de trois ans, M. Edouard Vaillant, député 
socialiste, demandant pourquoi les fortifications n’étaient 
pas renforcées, disait : « On sait maintenant toute la valeur 
que peuvent présenter, toutes ces positions qui peuvent ser¬ 
vir d’appui pour la défense, et qui, dans une nation bien 
organisée, constitueraient autant de Tchataldjas et de Plev- 
nas rendant toute invasion impossible ». 
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forts de Hirson, Curgies, Maulde, Flines et Condé- 
sur-Aisne sont définitivement déclassés. 

Lille faisait aussi partie de la fournée, mais 
M. D.riant obtint un sursis pour elle. Elle l’obtint 
de nouveau le 16 mars-1914, quand M. Messimy et 
M. Vandame, ministre et rapporteur de nouveau, 
revinrent à la charge. M. Messimy, le 1 er août 1914, 
la déclassa de sa propre autorité (1). 

Ainsi le système Séré de Rivières était presque 
entièrement culbuté. La frontière de l’est n’avait 
reçu que quelques-unes de ses défenses. Celle du 
nord était démantelée, Maubeuge y demeurant le 
seul îlot fortifié de fortifications anciennes. La se¬ 
conde ligne, à peine ébauchée, se trouvait suppri¬ 
mée. 

Qüels saboteurs professionnels, quels sans-pa¬ 
trie vendus à l’étranger avaient pu commettre ces 
crimes ? Aucun. Des mesures étudiées et approu¬ 
vées par le Conseil supérieur de la guerre, pro¬ 
posées aux Chambres par des ministères modérés 
ou radicaux, rapportées par des représentants con¬ 
servateurs, avaient décidé toutes ces démolitions. 

A l’heure où l’Allemagne élevait les formidables 
ouvrages de Metz et de Thionville, où la Hollande, 
comme pour l’aider, déclassait Maëstricht sur leur 
frontière commune (1910) et fortifiait Flessingue, 
barrant ainsi l’Escaut aux secours qu’Anvers 
pourrait recevoir par mer, le gouvernement fran¬ 
çais ouvrait les frontières de la France, à la de¬ 
mande des chefs de l’armée. 

C’est que ceux-ci ne voulaient plus entendre par- 


(1) Le général Peroin apprit sa décision en arrivant pren¬ 
dre le commandement de la place, le 3 août 1914, comme 
commandant de la l re région. (Général Percin : Lettre à un 
ami , sans nom d’éditeur, 25 décembre 1915.) 
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1er de défensive. Les forteresses,, pour eux, ne 
constituaient pas des points d’appui, mais étaient 
considérées comme des obstacles à la manœu¬ 
vre (1). Ils se les représentaient comme autant 
de «belles inutiles», pour employer le mot que 
Vauban appliquait à celles des places fortes dont 
il proposait à Louis XIV la suppression. 

Un mot magique : L’offensive ! avait renversé 
les murailles comme les faisaient tomber jadis les 
trompettes à Jéricho. 


(1) Dans la discussion de la loi de trois ans, Jaurès, mon¬ 
trant la nécessité de fortifier les frontières du nord et du 
nord-est, non pas afin d’« enfermer vos armées, vos mil¬ 
lions de combattants dans les murs des forteresses, mais 
d’avoir comme point d’appui contre l’adversaire, pour cou¬ 
vrir l’aile d’une arimëe qui opère, pour lui donner la sécu¬ 
rité, pour inquiéter l’ennemi s’il a passé à travers le réseau, 
le point d’appui, le moyen de manœuvre d’une forteresse », 
a raconté le fait suivant : « Cette idée, nous l’avons sou¬ 
mise, nous membres de la Commission de l’armée, au mi¬ 
nistère, de la guerre. Savez-vous la réponse que nous avons 
reçue ? Voici ce qu’on nous a répondu : nous ne pouvons 
pas et nous ne voulons pas construire ces forteresses parce 
qu’elles gêneraient nos facultés de manœuvres. Voilà, mes¬ 
sieurs, à la sténographie, dans les documents officiels trans¬ 
mis à la Commission de l’armée, ce que vous recueillerez 
textuellement ». (Journal Officiel , Chambre des députés, 
séance du 18 juin 1918.) 











II 


L’Hystérie de Fofiensive 


De 1888 à 1891, parurent dans La Nouvelle Re¬ 
vue, avant de paraître en volume en 1892, les Sept 
études militaires du capitaine Gilbert. On s’accorde 
à les considérer comme l’Evangile des dernières 
générations d’officiers. 

« Je sais, messieurs, a dit Jaurès (1), ce que le 
stoïcisme tranquille de ce jeune homme, cloué sur 
son lit de malade par la paralysie et suivant par 
la pensée tous les efforts de régénération de l’ar¬ 
mée française, je sais ce que ce stoïcisme a laissé 
de souvenirs, d’admiration attendrie dans l’esprit 
de l’armée. (Très bien ! Très bien !) Récemment, 
M. le général Bonnal lui rendait le témoignage 
qu’il avait été, malgré l’humilité de son grade et 
la brièveté de sa carrière, l’éducateur, l’excitateur 
des esprits dans l’armée. » 

Gilbert est en effet le premier à avoir formulé 
la doctrine qui est devenue, développée et ampli¬ 
fiée par bien d’autres, celle de toute la «jeune 
armée » : la doctrine d’offensive. 

Le Vauvenargues moderne, comme on l’a sou¬ 
vent appelé., enseignait que les batailles en rase 
campagne ont toujours décidé du sort des guerres ; 
que les camps retranchés, loin d’être utiles, sont 


(1) Discours prononcé dans la discussion de la loi de trois 
ans, les 17 et 18 juin 1913. 
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nuisibles, car la .fortification permanente disperse 
les forces, immobilise la manœuvre et ruine dans 
la troupe et le commandement l’esprit d’offensive. 

« L’offensive, disait-il, double l’énergie des trou¬ 
pes en même temps qu’elle concentre la pensée 
du chef sur ce seul objectif, sous forme d’idée 
simple, incessamment pbursuivie : Il y a plus d’al¬ 
légresse à assaillir qu’à défendre ! L’incertitude, 
l’hésitation, l’angoisse sont l’état du défenseur 
qui attend pour se résoudre et ne sait pas encore 
ce qu’il veut, vis-à-vis d’un adversaire qui agit, 
sait ce qu’il veut et ce qu’il faut... L’offensive ré¬ 
pond à nos aptitudes, et alors même que les rai¬ 
sons techniques ou spéculatives ne paraîtraient- 
pas convaincantes, cette dernière suffirait à nous 
faire conclure que, dans la prochaine guerre, nous 
devons rechercher l’offensive. » 

Ces principes de stratégie métaphysique, qui ne 
tenaient compte ni de la géographie, ni de la poli¬ 
tique, ni d’aucune des conditions d’existence de la 
France, on les plaçait sous l’égide du plus réaliste 
des grands capitaines, de celui dont la doctrine, 
souple et vivante par excellence, s’est constam¬ 
ment modifiée suivant les temps et les lieux. 

C’est parce que nous avons abandonné les mé¬ 
thodes napoléoniennes que 'nous avons été vain¬ 
cus en 70, affirmait Gilbert. C’est parce que la 
Prusse avait repris la tradition du grand Empereur 
qu’elle nous a battus. Revenons à l’offensive, et 
par elle nous triompherons. 

Que devenait, avec cette théorie, notre système 
de défenses fixes ? 

Les camps retranchés organisés par Séré de 
Rivières ne trouvaient évidemment plus de place 
au milieu de ces abstractions. Comment Gilbert 
eut-il pu leur concéder quelque valeur lorsqu’il 
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proclamait tranquillement que seule comptait la 
manœuvre et qu’il importait peu pour sa réussite 
die céder dès l’abord 200 kilomètres, et plus s’il 
le fallait ? 

Quant à la fortification permanente de la falaise 
de Champagne, elle lui apparaissait comme une 
superfluité dangereuse, car son existence impose¬ 
rait, en cas d’échec, la retraite sur Paris, simple 
camp retranché de plus grande envergure que les 
autres, alors que l’intérêt militaire exigerait en ce 
cas une retraite sur une toute autre direction : 

« La véritable direction de retraite du gros de 
nos armées n’est donc pas sur Paris, encore moins 
sur Reims et Laon, écrivait-il. Elle doit être prise 
sur Nevers et la Loire moyenne , et un système de 
défense qui en détourne est, par là-même, con¬ 
damné... C’est derrière la Loire que nos troupes de 
campagne, appelant à elles d’inépuisables contin¬ 
gents, pourront se refaire avec sécurité. C’est dans 
le massif inexpugnable du Morvan, dans de bassin 
supérieur de la Saône protégé par le quadrilatère 
Dijon, Langres, Belfort, Besançon, qu’une partie 
de nos armées pourront encore effectuer à propos 
une retraite latérale. Orléans, Nevers, Autun , Dole, 
voilà les directions de t nos lignes % de retraite ... (1). >'• 

« En cas de revers, écrivait-il encore, des ré- 


(1) On se souvient que, sans l’initiative de Galliéni, qui 
fit attaquer l'armée Maunoury sur l’Ourcq, nos armées, en 
septembre 1914, abandonnaient Paris. L’ordre du général 
Joffre en date du 2 septembre leur indiquait comme ligne 
de retraite Ponbsur-Yonne, Nogent-sur-Sedne, Arcis-sur- 
Aube, Brienne-le-Ghâteau, Joinville. Ce n’était pas sans 
doute la- ligne indiquée par Gilbert, mais n’y a-t-il pas 
dans l’ordre du 2 septembre comme une trace de ses inspi¬ 
rations ? 
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gions entières telles que le Morvan, ou le triangle 
stratégique Montereau-Moret-Fontainebleau, peu¬ 
vent être ainsi préparées pour recueillir les 
armées battues et remplacer cette seconde ligne 
de défense que nous avons renoncé ci construire 
de façon permanente. » 

Cette mystique étrange, où l’on envisageait com¬ 
me sans importance aucune l’abandon d’une im¬ 
mense partie du territoire (1), où l’on ne tenait 
compte ni des facteurs moraux, ni des facteurs 
économiques, ramenait la Défense Nationale à 
un simple thème tactique, à un simple jeu de la 
guerre, un Kriegspiel, pour employer le vocable 
dont l’Etat-major allemand se sert pour désigner 
les manœuvres, simulacre de la guerre véritable. 

Elle oubliait que si l’offensive était la tactique 
qui s’imposait nécessairement à l’Allemagne dont 
l’Empereur pouvait déclencher par surprise une 
guerre inopinée, à l’Allemagne qui bénéficiait 
d’une frontière enveloppante assurant dès le début 
à sa manœuvre des facilités marquées, à l’Alle¬ 
magne dont les effectifs de paix étaient supérieurs 
à cause de sa forte natalité, elle se trouvait pour 


(1) « En toute occasion, écrivait Gilbert, il faut nous ins¬ 
pirer de cette pensée saine de Clausewitz que le territoire 
n’est rien ou est peu de chose, et qu’il y a peu d’inconvé¬ 
nient h en sacrifier momentanément une certaine étendue. » 
Gilbert oubliait que Clausewitz, général prussien passé au 
service de la Russie pour combattre Napoléon, se souve¬ 
nait forcément, lorsqu’il écrivait, de la campagne de Russie. 
‘ où Napoléon fut battu pour s’être laissé attirer au fond des 
steppes immenses qu’on pouvait lui abandonner sans grand 
dommage. Mais cette conception, appliquée à la France, 
amène à considérer comme négligeable l’occupation par 
l’ennemi de la région la plus riche du pays, telle que nous 
l’avons subie pendant quatre ans ! 
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les raisons opposées aussi contre-indiquée que 
possible à la France. 

Elle méconnaissait les données les plus élémen¬ 
taires du problème, qui nous traçaient notre mé¬ 
thode propre en dehors de toute formule a priori : 
concentrer nos forces entières à l’abri de camps 
retranchés solides, attendre là l’attaque de l’ad- 
versaire et ne passer à la .contre-attaque qu’à 
notre heure, avec tous nos moyens. 

Le commandant Rossel, en quelques phrases 
claires, a résumé la tactique qui s’imposait à la 
France, mais qu’un visionnaire comme Gilbert ne 
pouvait entrevoir parce que les réalités lui échap¬ 
paient. 

« Stratégiquement nous répondrons à l’offem 
sive brutale et passive de l’adversaire par la dé¬ 
fensive organisée scientifiquement et par la ma¬ 
nœuvre poussée jusqu’à l’extrême limite du sa¬ 
crifice et de l’audace.' Devancés par l’invasion 
(et ceci serait fatal), nous défendrions sans doute 
pied-à-pied le territoire national par la concen¬ 
tration rapide de tous les éléments guerriers des 
régions envahies ou plus immédiatement mena¬ 
cées. Mais pour donner à la nation unesécurité 
trompeuse et passagère, nous ne commettrons pas 
la folie de nous jeter dans la gueule du loup. Dût 
notre amour-propre national en souffrir, dût une 
partie de. la France être envahie, nous ne lance¬ 
rons dans un formidable assaut d’offensive géné¬ 
rale sans retour, dans une contre-attaque défini¬ 
tive, les masses organisées des millions de ci¬ 
toyens armés- que lorsque ces masses, représen¬ 
tant tout le pays vivant et travaillant, auront été 
amenées à pied-d’œuvre simultanément et que 
déjà les masses ennemies, affaiblies par les dé¬ 
ploiements successifs, par la désillusion du coup 
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manqué, par l’éloignement toujours plus grand 
du point de départ, par le prolongement indéfini 
de la guerre, enfin par les indécisions mêmes de 
leur commandement, auront senti diminuer leur 
puissance offensive et leur force de cohésion. La 
conception stratégique qui répond à la guerre de 
défense nationale, c’est d’une part la concentration 
des armées à l’abri de tout danger, c’est d’autre 
part l’offensive générale au moment et à l’endroit 
judicieux. 

« Tel est le seul plan de campagne à la fois dé¬ 
fensif et offensif d’un pays qui veut la paix, mais 
qui sait la guerre, et qui puise précisément sa 
puissance guerrière dans sa volonté de paix (1). » 

Combien cette conception simple et souple, ins¬ 
pirée du sentiment précis des nécessités, était la 
conception « française », c’est ce que Jaurès a for¬ 
tement marqué à plusieurs reprises. Il se sentait 
atteint dans son patriotisme ardent et dans sa li¬ 
berté d’esprit latine chaque fois qu’en étudiant les 
questions militaires, qui le passionnaient, il dé¬ 
couvrait dans la pensée des dirigeants de l’armée 
ce qu’il considérait avec raison comme une copie 
servile des méthodes allemandes. 

« Du capitaine Gilbert au général Langlois, a-t- 
il écrit, tous les critiques militaires en faveur dans 
notre armée et qui inspirent l’enseignement de nos 
hautes écoles, conseillent l’offensive sans prendre 
garde qu’elle sera la contre-partie misérable,. la 
réplique nécessairement inférieure de l’offensive 
allemande... En parlant d’offensive, ils se croient 
audacieux ; ils ne sont que timides ef leur pensée 
routinière est à la discrétion des pensées et des 


(1) Cité par Jaurès, dans VArmée nouvelle , p. 144. 
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mouvements de l’adversaire au moment même où 
elle croit s’en affranchir. Pour cette ombre vaine 
d’une fausse offensive qui ne serait qu’un plagiat 
impuissant et funeste, ils négligent d’organiser 
vraiment la défense de la France par la mise en 
œuvre simultanée et totale de ses forces (1). » 

La plus grave des erreurs où son argumentation 
sophistique a entraîné Gilbert, c’est celle-ci en 
effet, et toutes les autres s’effacent devant elle. 
L’obsession de l’offensive l’a amené à négliger 
l’emploi du meilleur de notre puissance. 

La tactique du coup droit, immédiatement por¬ 
té, s’accommode mal de l’armement général. Elle 
se lie facilement au contraire à l’existence de l’ar¬ 
mée de métier. 

Gilbert a envisagé fréquemment l’utilisation des 
diverses classes d’âge. Il n’a jamais cru qu’à l’ar¬ 
mée active. La méfiance des réserves, source de 
tous nos malheurs de 1914, se lit dans chacune de 
ses lignes. C’est chez lui que des générations d’of¬ 
ficiers ont puisé, avec là conception faussement 
qualifiée napoléonienne de l’offensive à outrance, 
' le mépris de la nation armée. 

L’attaque qu’il annonçait se ferait, disait-il, sur 
la Sarre (2). Il conseillait de remanier nos régions 
de corps d’armée pour en créer trois ou quatre en 
contact avec la frontière, dans lesquelles se masse¬ 
rait en profondeur, dès le temps de paix, toute 
la troupe de choc. 

Les Allemands agiraient de même et l’accumu¬ 
lation des garnisons sur quelques points conti¬ 
nuerait ? 

« Cette perspective, déclarait-il, n’a rien qui 


(1) Jaurès : VArmée Nouvelle, Rouff, 1911 (p. 158). 

(2) Là où eut li eu P attaque de Morhange ! 

























nous effraye. Que des deux côtés, dès le temps de 
paix, le quart de l’armée permanente, l’élite du 
recrutement et les meilleurs officiers se tiennent 
à la frontière prêts pour un choc éventuel, nous 
ne voyons rien là que de propice à notre vieil es¬ 
prit guerrier. Cette sorte de combat des Horaces et 
des Curiaces nous offre bien des chances favora¬ 
bles... Là se bornerait peut-être la guerre ramenée 
à ses anciennes formes, qui sont les vraies au sens 
militaire et dégagées de toutes les inventions de la 
nation armée . » 

Paroles impies! a répondu Jaurès. «Voila à 
quelles conclusions aboutit celui qui est considéré, 
par la plupart de nos officiers d’élite, comme l’ins¬ 
pirateur génial de la stratégie française renouve¬ 
lée,-celui dont la pensée se retrouve dans l’en¬ 
semble et dans tout le détail de l’enseignement de 
notre Ecole supérieure de guerre. La nation armée 
ne descend plus dans la lice ; elle forme la haie 
pour assister au combat de ses champions élus ; 
elle les soutient seulement de vaines clameurs (1).» 

Oui, c’est à cette pauvre petite conclusion étri¬ 
quée et archaïque qu’arrivait Gilbert. Ce sont ces 
deux préceptes conjugués : l’offensive à tout prix 
— la guerre limitée à l’armée active, qu’il léguait 
à ses disciples. 

Sur la solution baptisée napoléonienne, et qui 
eût été plus exactement qualifiée de solution pa¬ 
resseuse, leurs cerveaux allaient travailler désor¬ 
mais. 

« Le dogme de l’offensive devint la religion de 
l’armée sans trouver pour ainsi dire d’hérétiques : 
par un faux point d’honneur la défensive fut con- 


(1) L'Armée Nouvelle , p. 176. 
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sidérée comme la marque de l’infériorité et pres¬ 
que comme un déshonneur... Napoléon ne fut pas 
seulement Dieu, mais idole, presque fétiche (1), et 
Ton fit de la méthode offensive une religion, une 
Grthodoxie intransigeante, un dogme exclusif et 
prompt à l’exclusive. Il se fît comme une franc- 
maçonnerie de l’offensive, qui devint l’opinion 
chic, le bon genre et pour les habiles le moyen de 
parvenir (2). » 

A l’Ecole supérieure de guerre, fondée en 1896, 
pour former les officiers brevetés destinés aux 
grades supérieurs, puis au Centre des hautes-étu¬ 
des militaires, créé en 1910 pour les « élèves-ma- 






(1) M. Engerand et M. Roger Maurice ( « Les Théories mi¬ 
litaires d’avant la guerre», dans le Mercure de France du 
1 er décembre 1917) ont tous deux montré que le « napo- 
léonisme » avait exercé ses ravages en Allemagne comme 
en France et.que c’est à lui que nous devions, par exemple, 
la faute commise par von Klück lorsqu’il négligea Paris 
pour descendre sur la Marne. « En 191&, écrit M. Roger 
Maurice, un kriegspiel avait eu lieu au Grand Etat-major 
allemand. La situation étudiée était sensiblement la même 
qu’au I er septembre 1914. Von Klück était chef de parti. 
Il s’agissait précisément de choisir entre deux alternatives: 
marcher sur Paris ou continuer la poursuite de l’armée 
française supposée en pleine retraite. Von Klück marcha 
sur Paris. Ce fut la gaffe. A la critique, le directeur de 
l’exercice l’écrasa sous les textes. Napoléon, Clausewitz, 
Moltke furent cités. Von Klück fit amende- honorable et se 
déclara convaincu. Le 1 er septembre 1914, le problème se 
posa encore à lui. C’était la veine du candidat qui tire la 
question qu’il a étudiée la veille. Von Klück ne voulut pas 
« faire la gaffe » et il infléchit isa droite à la poursuite de 
l’armée française, laissant Paris sur son flanc et, dans le 
camp retranché, l’armée de Maunoury intacte... Voilà 
comment Napoléon nous a permis de remporter la victoire 
de la Marne. » 
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réchaux », sélection des premiers dans laquelle de¬ 
vait se recruter les grands chefs, fleurirent les doc¬ 
trines qui devaient trouver en août 1914 une sinis¬ 
tre application. 

Le général Bonnal enseignait avec autorité (1) 
aux fantassins la théorie du «bourrage», qui se 
résumait dans les axiomes : Tapez dans le tas ! 
et : Rentrez dedans ! 

« Attaquons ! Attaquons... comme la lune ! » a 
plaisamment traduit un des grands chefs — limo¬ 
gés — du début de la guerre, le général de Lanre- 
zac, dit-on. 

M. Roger Maurice a fort joliment décrit (2) l’ap¬ 
plication que les instructeurs de Saint-Cyr fai¬ 
saient de ces préceptes en nous montrant la pa¬ 
trouille qu’ils plaçaient sur un terrain nu. Un feu 
violent, partant de 200 mètres, était supposé l’as¬ 
saillir tout à coup. Que faites-vous ? demandait 
l’instructeur au chef de la patrouille. « Malheur à 
celui qui hésitait ! Honte à celui qui s’arrêtait ! 
J’attaque ! telle était la réponse gabarit, et celui 
qui avait réellement l’esprit offensif s’élançait, me¬ 
naçant, en criant : En avant, à la baïonnette ! » 

Le général Langlois inculquait aux artilleurs 
des idées analogues : la mission du canon n’est 
point de détruire l’obstacle, mais de « chercher à 
paralyser le défenseur, l’obstacle vivant. » Le 75, 
qui suit pas à pas l’infanterie, est le canon idéal. 


(1) « Il y a eu une doctrine formée par le général Maillard 
et le général Bonnal. Le général Foch a professé le cours 
de stratégie. Il ne s’est pas entendu avec le général Bonnal, 
qui était très autoritaire, sur la doctrine stratégique. Le 
général Foch est parti en 1901. » (Commission d’enquête, 
déposition du général Malleterre, p. 309.) 

(2) Roger Maurice, art . cité. 
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« Des canons lourds dans une artillerie de cam¬ 
pagne, dont la mobilité doit être une des qualités 
maîtresses, sont un encombrement inutile et le 
transport de leurs pesants projectiles, surtout sur 
route, est ,une grave complication. Qu’ils restent 
dans les équipages de siège ! Il ne doit y avoir, 
dans les batteries de campagne, qu’une sorte de 
canon, de manière à réaliser l’unité de calibre, 
canon léger, passant partout, à tir rapide (1). » 

Dogmes niais, que les faits contredisaient et que 
les transformations de l’armement démentaient. 

A Plevna déjà, en 1878, les Turcs abrités dans 
des tranchées avaient résisté cinq mois aux Russes 
trois fois plus nombreux et n’avaient cédé qu’à la 
famine. 

Au Transvaal, en 1900-1901, 40.000 Boërs armés 
seulement de fusils avaient contraint l’Angleterre 
à leur opposer 250.000 hommes dans une guerre 
de deux ans. 

En Mandchourie, en 1905, la lutte des Russes et 
des Japonais avait démontré que les fronts forti¬ 
fiés bravent l’artillerie iégère et que la mitrailleuse 
annule les assauts. 

Tchataldja, en 1912, complétait la preuve. 

Qu’importe ? On ne voulait rien voir, on ne vit 
rien. 

L’armement ne fut pas modifié (2) et P « hystérie 


(1) Général Langlois, L’artillerie de campagne en liaison 
avec les autres armes. Un des plus étonnants de nos ibour- 
reurs de crânes, le général Cherfils, a écrit au lendemain 
de la bataille de la Marne : « La présence des gros canons 
dans les armées de bataille constitue une hérésie. La raison 
l’avait établi, le général Langlois aussi. » (Echo de Paris, 
16 septembre 1914.) 

(2) Les partis réactionnaires ont bien des fois essayé 
d’en rejeter la faute sur le Parlement-. II est à peine néces- 
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de l’offensive », comme on Fa très justement nom¬ 
mée, continua ses ravages. Elle dégénéra en folie. 

Deux conférences du colonel Loyseau de Grand- 
maison, qui firent grand bruit en 1911 dans le 
Landerneau militaire (1), montrent jusqu’où l’on 
allait dans la démence. Quelques formules en sont 
demeurées : 

« La moindre retenue dans l'offensive en détruit 
toute l’efficacité et en fait perdre tous les avan¬ 
tages... Il faudra préjuger, se décider sur des ren¬ 
seignements incertains, risquer et risquer beau¬ 
coup... Dans i’offensive, Vimprudence est la meil¬ 
leure des sûretés... » 

« La méthode offensive seule peut forcer la vie-’ 
toire, il faut s’y préparer et y préparer les autres 
en cultivant avec passion, avec exagération et jus¬ 
que dans les détails infimes de l’instruction, tout 
ce qui .porte-la marque de l’esprit offensif. Allons 
jusqu’à l’excès et ce ne sera peut-être pas 
assez... (2). » 


saire de rappeler que jamais le Parlement n’a rejeté les 
crédits demandés par les ministères de la guerre et de la 
marine. Il n’a jamais eu à examiner de demandes de crédits 
.pour la création d’une artillerie lourde que les artilleurs, 
qui n’en voulaient pas, ne sollicitaient point. Les militaires 
seuls portent la responsabilité des lacunes de notre arme¬ 
ment. Pour plus de détails sur cette question, on peut se 
reporter à la brochure de A. F. Hérold : Le Parlement et 
les crédits militaires , Ligue des Droits de l’Homme, 1917, et 
aux discours prononcés le 14 octobre 1919 à la Chambre 
des députés par MM. André Lefèvre et Bénazet. 

(1) V. le chapitre suivant, p. 48. 

.(2) L’auteur de ces phrases abominables, à qui tant de 
soldats ont été sacrifiés, a du moins payé de sa vie ses aber¬ 
rations. Au lieu d’étudier, comme tant d’autres, du sein 
d’un état-major, les résultats de ses théories sur ses inno¬ 
centes victimes, il est parti avec une brigade à la tête de 
laquelle il a été tué. Il convient de le reconnaître. 
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Le pauvre Séré de Rivières était loin. Loin, hé¬ 
las ! étaient également ses préoccupations de salut 
public. Le souci de la défense nationale avait dis¬ 
paru de l’armée, que possédait une sorte de mysti¬ 
que guerrière où l’art pour l’art régnait en maître 
là où seule aurait dû régner la Patrie. 

Oublieux du mot du général de Négrier : « L’ar¬ 
mée d’une République parlementaire n’est pas et 
ne peut pas être un instrument d’offensive », les 
disciples de Gilbert avaient donné à une nation 
démocratique l’armée d’une autocratie conqué¬ 
rante. 
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Gomment l’esprit nouveau dont j’ai essayé de 
retracer la genèse a-t-il envahi le haut comman¬ 
dement ? 

Gomment les grands chefs dont la formation 
était antérieure à la naissance des idées d’offen¬ 
sive à tout prix ont-ils été supplantés par les re¬ 
présentants des théories nouvelles, par ceux 
qui, sans être précisément de leurs adeptes, de¬ 
vaient, en raison de leurs opinions politiques gé¬ 
nérales, les voir d’un œil favorable et par ceux 
qui, simplement, cherchèrent à profiter du mou¬ 
vement ? 

G’est ce que j’examinerai dans ce chapitre. : 














Les Plans dit général Michel 


Depuis juillet 1910, le général Michel, succes¬ 
seur du général Trémeau, exerçait les fonctions 
de vice-président du Conseil supérieur de la 
guerre. C’est lui qui, par conséquent, devait être 
généralissime en cas de conflit. 

Le plan de mobilisation dont il avait à assurer 
la préparation portait le numéro 16. Il avait rem¬ 
placé, le 1 er mars 1909, le plan 15, adopté après le 
vote de la loi de deux ans (1905), lorsque le géné¬ 
ral de Lacroix vice-présidait le Conseil supérieur. 

Le plan 16 avait été décidé sur la suggestion du 
général Lebon, ancien commandant du 1 er corps 
d’armée, à Lille, un des rares militaires que préoc¬ 
cupait dès ce moment la possibilité d’une inva¬ 
sion par la Belgique. Il reportait déjà dans une 
certaine mesure vers le nord la concentration des 
troupes, uniquement prévue dans l’est par les 
plans antérieurs. Il la reportait exactement jus¬ 
qu’à la frontière belge (1). 

Le général Michel estima que cela ne suffisait 
pas. 

Les grandes manoeuvres de 1910, en effet, 


(1) « Le centre de gravité de nos forces, maintenu dans 
tous les plans précédents au sud de la ligne Paris-Metz en 
vue de couvrir le cœur du pays et de permettre une action 
offensive sur la gauche de l’envahisseur, a été reporté sen¬ 
siblement au nord pour parer au nouveau danger prévu 
et permettre, le cas échéant, une action offensive sur la 
droite des armées ennemies. » [Historique des Plans , cité 
par M. Messimy dans sa première déposition devant la 
Commission h’Enquête.) 
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avaient eu pour thème une bataille sur le front 
Belfort-Metz, dans laquelle l’armée « ennemie » 
avait pour chef le général Galliéni, secondé par le 
général Focti comme chef d’état-majôr et l’armée 
« française » était commandée par le général Pau, 
assisté du général de Castelnau comme chef 
d’état-majôr, le général Jofîre dirigeant les ser¬ 
vices de l’arrière (1). Et les experts avaient conclu 
que, sur ce front, aucun des adversaires ne pou¬ 
vait, à moins d’une supériorité numérique énorme, 
s’assurer la victoire. 

Les manœuvres de Picardie, à peu près au 
même moment, avaient mis au contraire en lu¬ 
mière les dangers d’une invasion par le nord. 

• Le général Michel, tirant la leçon de ces deux 
épreuves, estima qu’il convenait de modifier radi¬ 
calement le plan 16 et rédigea un rapport qu’il 
soumit le 11 février 1911 au ministre de la guerre, 
le général Brun. 

Dans ce rapport (2), l’auteur indique que les 
Allemands « reconnaissent qu’ils ne peuvent guère 
songer à obtenir une décision prompte et efficace, 
ni en Lorraine, ni même dans la partie de la Bel¬ 
gique située au sud de la ligne formée par la 
Sambre et la Meuse.... Ils rechercheront une solu¬ 
tion définitive au cœur même de la Belgique, objet 
de leurs convoitises et terrain classique des ren¬ 
contres des armées françaises avec celles d’outre- 
Rhin. 

« Il ne semble pas douteux, déclare-t-il, que la 


1(1) « C’est d’ailleurs la première fois qu’ils ont travaillé 
en commun, et ils ont continué après. » (Commission d’en¬ 
quête, déposition du général Michel, p. 108.) 

(&) Inséré in extenso dans la déposition du général Mi¬ 
chel, pp. 97 à 102. 
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Belgique tout entière ne soit le théâtre principal 
des opérations futures entre la France et l’Alle¬ 
magne. Il n’en est pas de .mieux approprié aux 
conditions de l’offensive et aux nécessités de la 
guerre de masses... L’Allemagne n’hésitera pas à 
y employer la majeure partie des 42 corps d’ar-• 
mée, actifs ou de réserve, qu’elle peut mettre en 
action dès aujourd’hui. Nous possédons nous-mê¬ 
mes la valeur de' 40 corps d’armée actifs ou de 
réserve. Une partie peut être consacrée à la dé¬ 
fense active de toute la région comprise entre Bel¬ 
fort et Mézières et le reste à une vigoureuse offen¬ 
sive en Belgique. » 

Le général Michel, prenant le contre-pied de ce 
qui avait été prévu par tous les plans de mobilisa¬ 
tion antérieurs, préconisait donc la concentration 
des troupes .sur la totalité de la frontière nord-est, 
de Belfort à la mer du Nord, et prévoyait que la 
plus grosse partie en serait occupée en Belgique. 

Gomme il ne pouvait s’agir, pour couvrir un 
front de cette étendue, de n’avoir recours qu’à l’ar¬ 
mée active, il proposait en même temps une 
refonte complète de notre organisation militaire 
par un large appel aux réserves.. 

Jusqu’alors, « les régiments actifs mobilisaient 
bien chacun un régiment de réserve à trois batail¬ 
lons (1), mais dans chaque corps d’armée six seu¬ 
lement des huit régiments ainsi formés faisaient 
partie des armées d’opérations. Quatre formaient 
une division de réserve, deux une brigade de ré- 


(1) Une circulaire du général Joffre, en mars 1913, a auto¬ 
risé les colonels à réduire à deux le nombre de ces batail¬ 
lons. Ils ont pour la plupart usé de cette faculté et diminué 
ainsi d’un tiers l’importance des unités de réserve. Y. au 
chapitre : La loi de trois ans, p. 93, note 2. 
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servistes faisant partie intégrante du corps d’ar¬ 
mée mobilisé... Cette brigade de réservistes ne 
devait pas être une brigade combattante, mais une 
sorte de dépôt mobile permettant de combler rapi¬ 
dement les vides des régiments actifs, tout en as¬ 
surant certaines besognes de garde et de po¬ 
lice » (1). 

Le général Michel proposait un amalgame beau¬ 
coup plus intime. Il voulait supprimer les forma¬ 
tions de réserve pure et accoler à chaque régiment 
actif un régiment de réserve. Les deux régiments 
formeraient une demi-brigade sous les ordres du 
colonel du régiment actif, chacun d’eux étant com¬ 
mandé par un lieutenant-coloneb de l’active. La 
demi-brigade, avec ses. deux unités à trois batail¬ 
lons, aurait l’effectif de la brigade actuelle, la bri¬ 
gade celui d’une division, la division celui d’un 
Corps d’armée. 

« L’effectif du corps d’armée mobilisé serait 
porté, par le fait même, de 45.000 à 70.000 hommes 
a mettre en ligne immédiatement, avec un front 
d’action sensiblement double de celui du corps 
d’armée actuel (2).'» 

Le général Michel proposait en même temps une 
réorganisation de l’artillerie lourde, qui devien¬ 
drait, comme en Allemagne, un organe de corps 
d’armée au lieu d’être un organe d’armée. Êt il 
prévoyait une mobilisation spéciale des régions • 
'frontières, ■ assez analogue à celle que préconise 
Jaurès dans VArmée nouvelle, mobilisation qui au¬ 
rait le caractère d’une levée en masse de l’active, 
de la réserve et de la territoriale, ce qui permettrait • 




(1) Commission d’Enquête, Lettre du général Régnault, 
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de concentrer, dès la déclaration de guerre, 
300.000 hommes de Montmédy à Belfort, 200.000 
hommes sur les Alpes et de réserver toute l’armée 
de choc. 

Celle-ci comprendrait : 490.000 hommes pour 
opérer entre la mer du Nord et la ligne Sambre et 
Meuse et 280.000 pour opérer au sud de cette ligne, 
soit un total de 770.000 soldats, auxquels pourraient 
s’ajouter, le cas échéant, les 220.000 hommes qui 
couvriraient Paris. Le total s’élèverait donc à 
990.000 combattants., en dehors des 500.000 hommes 
de couverture. 

Quelque jugement qu’on prétende porter sur la 
personnalité du général Michel — M. Messimy, 
qui l’a « limogé » par deux fois, d’abord en 1911 
comme généralissime, ainsi que nous allons le 
voir, et puis en 1914 comme gouverneur de Paris, 
a déclaré devant la Commission d’enquête qu’il ne 
possédait aucune des qualités nécessaires à un 
chef ; c’est un débat dans lequel nous n’avons pas > 
à entrer — il est incontestable que lui seul avait* 
compris la leçon des manœuvres de 1910 dont ses 
collègues n’avaient tiré aucun enseignement et que 
le projet présenté par lui au ministre le 11 février 
1911 correspondait mieux que tout autre — la 
guerre l’a surabondamment prouvé — à la néces¬ 
sité et à la logique. 

Ce projet, malheureusement, tombait à un mo¬ 
ment fâcheux. En moins de cinq mois, quatre mi¬ 
nistres se succédèrent rue Saint-Dominique. Le 
général Brun mourut le 23 février et le cabinet 
Briand, dont il faisait partie, tomba le 27. Le cabi¬ 
net Monis, qui lui succéda, dura jusqu’au 23 juin, 
mais le portefeuille de la guerre y eut successive¬ 
ment deux titulaires : M. Berteaux, qui fut tué par 
accident le 21 mai, puis le général Goiran. M. Mes- 


B 
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simy les remplaça le 27 juin, dans le cabinet 
Gaill aux. 

Aucun de ces ministres éphémères n’aurait eu 
le temps, même s’il l’avait trouvé intéressant, 
d ? étudier le projet Michel. Et, dans la carence du 
pouvoir dirigeant, les intrigues habituelles aux mi¬ 
lieux militaires se donnèrent cours librement. 




















•) 


L’Etat-Major renverse 
le Généralissime 

Le général Michel était mal vu de la plupart de 
ses collègues et de ses subordonnés. 

Lorsqu’en janvier 1911, le lieutenant-colonel 
Loyseau de Grandmaison, chef du 3 e bureau de 
l'Etat-major, fit aux officiers de l’état-major de 
l’armée les deux conférences où il exaltait les théo¬ 
ries à la mode sur l’offensive (1), le généralissime, 
qui était présent ainsi que plusieurs membres du 
Conseil supérieur, avait cru devoir formuler des 
réserves. Il avait même répondu en février, don¬ 
nant lui-même une conférence où il défendit les 
principes de prudence contenus dans le règlement 
de 1895, qui était alors la loi de l’armée (2). 

« Le général Michel s’était heurté, dit le géné¬ 
ral Régnault (2), à tout un clan de jeunes officiers 
de valeur d’ailleurs, mais ardents et ambitieux, 
très imbus de la supériorité de leurs idées et de 
leurs personnes sur celles de leurs chefs qui, à 
leur gré, s’attardaient trop longtemps dans les 
cadres et pour qui ils professaient en général et 
assez ouvertement peu d’estime. Ils étaient d’ail¬ 
leurs puissants, ayant su se faire des amitiés 
dans la presse aussi bien qu’au Parlement. Ce 


(1) V. page 37. 

(2) Commission d’Enquête, Déposition ctu général Percin, 
p. 124. 

(3) Lettre du général Régnault à la Commission d’enquête, 
p. 159. 
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sont eux qui faisaient ou défaisaient alors la répu¬ 
tation des généraux, faisant de tel, au gré de leur 
sympathie ou de leur intérêt, un Murat ou un 
Ramollot. » 

L’incident Michel-de Grandmaison, dans ces 
conditions, devait avoir des suites. 

Il en eut à l’Etat-major, où « le changement du 
chef du 3° bureau et celui du chef d’Etat-major 
(le général Lafîon de Ladébat) semblent avoir été 
décidés dès lors par M. Berteaux ; en tout cas, ils 
furent réalisés aussitôt qu’après la mort de celui-ci 
le général Goiran fut nommé ministre de la 
guerre (1) ». Le général Dubail devint chef d’Etat- 
major. v ., \ 

Il en eut au Sénat, où la question du haut com¬ 
mandement fut soulevée par M. de Tréveneuc, et 
à la Chambre, où MM. André Hesse et le général 
Pédoya, appuyés par MM. Lannes de Montebello 
et Driant, interpellèrent le 23 juin sur la nécessité 
de renforcer les pouvoirs du haut commandement. 
Le général Goiran tomba et le ministère Monis 
avec lui. 

Aussi, lorsque le général Michel demanda au 
ministre de faire étudier par l’Etat-major l’organi¬ 
sation nouvelle dont il avait proposé le plan en 
février, on comprend l’hostilité que rencontrèrent 
ses propositions. « Elles étaient en opposition pro¬ 
fonde avec les idées qui avaient cours alors dans 
les centres militaires, en particulier chez la plu¬ 
part des jeunes officiers brevetés de l’Etat-major 
de l’armée, de l’Ecole de guerre, du Conseil 
supérieur de la guerre et du cabinet du ministre, 
dont un certain nombre d’ailleurs étaient des 


(1) Lettre du généra/l Régnault. 


: V: v.,. a. 


















contemporains de l’ancien capitaine d’état-major 
Messimy (1). » 

Utiliser plus complètement les réserves, les 
amalgamer avec l’active, former des milices lo¬ 
cales dans les régions frontières i comme Jaurès 
l’avait demandé dans la proposition de loi dont 
U Armée Nouvelle constitue en quelque sorte l’ex¬ 
posé des motifs, renforcer l’artillerie lourde, tout 
cela n’était fait pour plaire ni à l’Etat-major ni 
au nouveau ministre qui partageait ses idées (2). 

« La proposition du général Michel, écrit le 
général Régnault (3), me fut communiquée, puis¬ 
que j’étais alors sous-chef d’Etat-major général 
chargé de la direction des 2 e , 3 e et 4 e bureaux. Elle 
souleva certainement un gros émoi chez les chefs 
de bureau et les officiers de l’Etat-major général 
de l’armée qui en eurent connaissance et dont la 
plupart avaient des idées opposées. Après en avoir 
causé avec le général Dubail, alors chef d’État- 
major général, et avoir pris ses ordres, il fut con¬ 
venu que les bureaux étudieraient soigneusement 
en détail l’organisation indiquée par le générai 
Michel, de manière à en permettre la réalisation 
dans un plan nouveau, si ces directives nouvelles 
étaient adoptées. Mais lorsque je donnai mes ins¬ 
tructions dans ce sens à mes chefs de bureau, il 


(1) Ibidem > 

(2) Le général Percin rapporte dans sa déposition (p. 123) 
que le colonel Bernard, ehef du 1 er bureau, lui aurait dit : 
« Le général Michel a fait au ministre un rapport qui con¬ 
fine à, la démence. » Le général Michel raconte dans la 
sienne (p. 103) qu’ « un officier, sousnchef de bureau au 
ministère de la guerre, avait résumé son opinion un peu 
irrévérencieusement en disant : Il n’y a pas lieu d’en tenir 
compte ; le général Michel est devenu maboul ! » 

(3) Lettre à la Commission d’enquête. 
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est certain que je les trouvai fort mal disposés à 
adopter les idées du général Michel et à, essayer 
de les faire aboutir, et pour cela à entreprendre 
avec ardeur l’étude que je leur prescrivais. » 

Le Conseil supérieur de la guerre eut à se pro¬ 
noncer dans une séance qui eut lieu le 19 juillet 
selon M. Messimy, le 21 selon le général Michel. 
M. Viollette, président de la Commission d’En- 
quête, a demandé à M. Clemenceau d’en communi¬ 
quer à la Commission les procès-verbaux* Le pré¬ 
sident du Conseil a refusé par deux fois, «sous pré¬ 
texte d’éviter des polémiques « qui risqueraient de 
mettre en cause toutes les personnalités militaires 
qui ont formulé i à l’époque leur opinion (1) ». 

Nous savons en gros, par les dépositions, ce qui 
se passa au Conseil supérieur. Le général Michel 
y fut à peu près seul de son avis tant sur la ques¬ 
tion de l’organisation des réserves que sur la ques¬ 
tion de la création d’une artillerie lourde de cam¬ 
pagne (2). Seul le général Meunier s’abstint sur 
la première et vota dans la secondé avec le géné¬ 
ralissime (3). 

Le général Michel affirme au resté qu’avant la 
séancè, la majorité lui avait semblé partager ses 
opinions. Le général Pau, à qui il dit au cours de 
la discussion : « Mais, hier, tu étais de mon 
avis ? » répondit : « Oui, mais depuis j’ai changé 


(1) Les lettres de MM. Viollette et Clemenceau sont pu¬ 
bliées dans les procès-verbaux de la Commission, pp. 178 et 
suiv. 

(2) Le général Michel proposait d’adopter le 155 Rimailho, 
pièce ancienne déjà, mais en service. Le Conseil adopta 
l’obusier de 105, qui était encore à l’étude. 

(3) Déposition de M. Messimy, pp. 134-136. 
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d’avis. » — « J’ai pensé, ajoute-t-il, que plusieurs 
de mes camarades qui étaient de mon opinion en 
ont changé à l’arrivée de M. Messimy (1). » 

Quoi qu’il en soit, le prétexte nécessaire au dé¬ 
barquement cherché, existait. Le scandale était pa¬ 
tent. 

Une interpellation venait d’être déposée par le 
commandant Driant, député nationaliste et gendre 
du général Boulanger, « sur les influences poli¬ 
tiques qui se sont exercées au départ du général 
Trémeau pour imposer à l’armée un généralissime 
que tous les membres du Conseil supérieur, secrè¬ 
tement consultés par le général Brun, avaient dé¬ 
claré inférieur à la redoutable tâche de comman¬ 
der nos armées de l’est ». 

Les journaux parlaient ouvertement de «la 
crise du commandement ». Le Matin, organe offi¬ 
cieux de l’Etat-major, publia le 23 juillet une note 
anonyme, d’allure presque officielle, qui précédait 
un article où M. GLémentel, rapporteur du budget 
de la guerre, retraçait de façon tendancieuse l’his¬ 
torique du conflit. 

Sous la manchette suivante : « Crise militaire », 
que soulignait ce titre: « Le généralissime Michel 
est en désaccord, sur des questions touchant à la 
Défense Nationale, avec le Conseil supérieur de la 
guerre tout entier », s’alignaient les photographies 
du ministre et des membres du Conseil supérieur 
en groupe, et celle du général Michel isolée. La 
note, dont les passages soulignés étaient composés 
en lettres capitales, démentait un soi-disant diffé¬ 
rend dont on avait parlé entre les généraux Michel 
et Dubail, et ajoutait : 


(1) Déposition du général Michel, pp. 108-109. 
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« La vérité, la voici : 

« Depuis longtemps déjà, le général Michel a, à 
tort ou à raison, perdu la confiance des, autres 
membres du Conseil supérieur de la guerre. 

« Ce n’est pas avec le chef d’Etat-major général 
qu’il est en contradiction sur un point particulier, 
c’est avec le Conseil tout entier sur toutes les ques¬ 
tions. 

« Lors d’une des dernières séances qu’il prési¬ 
dait, comme l’on avait discuté certaines questions 
des plus graves concernant la Défense Nationale, 
dans trois votes successifs le- général Michel se 
trouva seul de son avis, 

« Tous les autres membres du Conseil,' sans 
exception, votèrent contre lui. 

« Or, l’une des trois questions qui se posaient 
était d’ordre vital et intéressait le fondement me¬ 
me de notre organisation militaire. 

« On s’attendait, dans ces conditions, à ce que le 
général Michel offrit sa démission. Il n’en fit rien 
cependant. 

« Les commandants de corps d’armée eux-mê¬ 
mes ne se cachent point de ne pas partager les 
idées du* vice-président du Conseil supérieur. Cer¬ 
tains d’entre eux ont été jusqu’à dire qu’en cas dé 
guerre ils'demanderaient son «débarquement)). 

« Voilà les faits. » 

M. Messimy, après cela, pouvait agir. 

Quelques semaines plus tôt, dès son arrivée au 
pouvoir au moment de l’affaire d’Agadir, a-t-il ra¬ 
conté dans sa déposition (1), persuadé déjà de l’in¬ 
capacité du général Michel et conseillé,' affirme-t- 


(1) Déposition de M. Messimy, p. 132. 
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il, par le général Galliéni, il avait demandé au 
vice-président du Conseil supérieur sa démission. 
Celui-ci la lui avait refusée. 

Il le rappela de l’est, où il était parti en tournée 
d’inspection, et la lui demanda de nouveau. Le 
général Michel refusa encore (1), et un autre pro¬ 
cédé fut employé. On réforma le haut commande¬ 
ment. 

Jusqu’alors, le chef d’Etat-major général de 
l'armée et, sous son nom, les directeurs particu¬ 
liers des quatre armes ainsi que le cabinet du mi¬ 
nistre, exerçaient toute autorité sur le personnel 
militaire pour l’avancement et la distribution des 
commandements, le vice-président du Conseil su¬ 
périeur, généralissime éventuel, restant confiné 
dans la besogne de préparation théorique de la 
guerre, dans la direction des tournées d’état-major 
et dies grandes manœuvres. 

M. Messimy résolut de mettre fin à cette dualité, 
d’ailleurs fâcheuse. Il n’y aurait plus de vice-pré¬ 
sident du Conseil supérieur. Il ne resterait qu’un 
« chef d’Etat-major général », pourvu d’une lettre 
de commandement renouvelable chaque année. 
Secondé par un « chef d’Etat-major », lui-même 
flanqué de trois sous-chefs, il deviendrait la tête 
unique d'e l’organisme militaire. 

La réforme fut réalisée par un décret que le 
Président de la République signa le 28 juillet à 
Rambouillet. Le général Michel, dont l’emploi était 
supprimé, redevenait simple membre du Conseil 
supérieur, où il est resté jusqu’à sa nomination 
de gouverneur de Paris, en 1912. Les nominations 
des nouveaux titulaires furent signées en meme 
temps. 


(1) Déposition du général Michel, p. 104. 



















Les Chefs nouveaux 


Gomment s’y était-on pris pour arrêter le choix 
de ceux-ci ? 

Dans les « milieux militaires », on souhaitait la 
désignation du général Pau, et Le Matin, leur 
porte-parole, donna le 25 sa, nomination comme 
certaine. Elle n’eut pas lieu cependant. Une note 
du ministère de la guerre annonça que le général 
Pau avait refusé l’offre à lui faite « parce qu’il 
n’avait plus que dix-huit mois à rester au service 
actif »; . : . ; j 

Gette explication ne trompa personne et l’on sut 
aussitôt que les exigences excessives du général 
avaient rendu impossible son choix. 11 avait émis 
la prétention de désigner seul les titulaires des 
grands commandements, et le ministre, qui d’a¬ 
bord était résolu à le nommer, avait refusé d’ac¬ 
quiescer à la création d’une dictature militaire 
sans contrôle (1). 

Le motif publiquement invoqué éliminait en 
même temps que le général Pau le général Gal- 
liéni, qui était également près de la retraite. 

M. Messimy déclare qu’il lui a cependant fait 
des offres, que Galliéni aurait rejetées parce que 
sa qualité de colonial l’aurait rendu difficilement 
acceptable par l’armée métropolitaine. Il ajoute 


(1) Déposition du général Percin, p. 125. 
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que c’est Galliéni 
•Pau et Joffre (1). 

Le premier éliminé, il se retourna donc vers le 
second. 

Celui-ci hésitait. C’est le général Pau qui le 
décida, semble-t-il. « Acceptez-donc, lui dit-il, 
cher ami. Nous vous donnerons de Castelnau, qui 
est très au courant du service d’Etat-major. Cela 
ira toqt seul (2). » 

Le général Régnault qui, sous-chef d’Etat-major 
de l’armée, a assisté à tous, ces pourparlers, se 
refuse.à croire qu’en pleine crise d’Agadir, deux 
généraux, se soient dérobés à la responsabilité du 
commandement suprême.. 

Combien j’aime mieux, pour mon compte, 
écrit-il en homme qui connaît son milieu (3), con¬ 
tinuer d’ajouter foi à la version qui se chuchotait 
alors dans les petites parlotes militaires, où, se 
basant sur des propos ou des conversations plus 
ou moins authentiques attribuées au ministre, les 
gens bien informés prétendaient : 

« Que le général Galliéni n’avait pas eu à refu¬ 
ser un poste qui ne lui aurait pas été offert préci¬ 
sément parce qu’il était colonial ; 

« Que le général Pau ne s’était effacé qu’en rai¬ 
son des difficultés que les opinions qui lui étaient 
généralement attribuées pouvaient occasionner au 
ministre avec le Parlement à la moindre des ré¬ 
formes qu’il tenterait, des propositions qu’il fe¬ 
rait ; 

« Qu’au contraire le général Joffre, en raison 


(1) Déposition de M. Messimy, p. 13.3. 

(2) Déposition du général Porcin, p. 125. 

(3) Lettre du général Régnault, p. 161. 
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menue de ses attaches politiques et maçonniques, 
aurait la faveur de la majorité parlementaire et 
que, secondé et guidé par le général de Castelnau, 
il réaliserait à merveille une sorte de locum tenens 
du général Pau, particulièrement docile aux doc¬ 
trines et aux indications du Conseil supérieur de 
la guerre et du Comité d’état-major. » 

Cette interprétation des choses est sans doute 
la plus juste. Le choix du général Jofïre fut pro¬ 
bablement une sorte de transaction. Au ministre 
et au Parlement, il donnait les « garanties répu¬ 
blicaines » indispensables. A l’Etat-major, il offrait 
les « garanties conservatrices » nécessaires, avec 
la certitude tranquille que la camarilla, par son 
nouveau représentant, dirigerait °ous le pseudo¬ 
nyme du grand chef. 

Le général Joffre fut investi le 28 juillet par le 
Conseil des ministres du titre de chef d’Etat-major 
général de l’armée. Le général Dubail, de chef 
d’Etat-major général de l’armée, devenait chef 
d’Etat-major de l’armée, simplement. L’Etat-major 
était réparti en trois groupes : préparation à la 
guerre, organisation, service courant, à la tête de 
chacun desquels on plaçait un sous-chef d’Etat- 
major. 

Le premier des sous-chefs (qui fut le général de 
Castelnau, alors commandant de la 13° division, à 
Chaumont) deviendrait, en cas de guerre, major 
général du généralissime, le chef-d’Etat-major 
restant alors près du ministre afin d’assurer la 
liaison avec le Grand Quartier Général. 

Le Matin, de plus en plus officieux, publia le 
1 er août une interview de M. Messimy, dans la¬ 
quelle le ministre glorifiait son œuvre et faisait, 
en passant, allusion d’assez curieuse manière au 
mécontentement éprouvé par certains réaction- 
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naires qui ne s’estimaient pas encore suffisam¬ 
ment satisfaits. 

« Je comptais, disait-il, confier le poste de chef 
de l’Etat-major général au général Pau... J’ai eu le 
vif regret de le voir décliner mon offre. Mais j’ai été 
bien plus surpris en constatant que tout un parti, 
qui trouvait la nouvelle organisation- admirable 
avec le général Pau, proclamait que sans lui elle 
ne valait plus rien ! » 

Aveu symptomatique qui éclaire d’une singu¬ 
lière lumière les dessous du pronunciamiento or¬ 
ganisé contre le général Michel ! Et que suit cette 
déclaration, très grave dans la bouche du ministre, 
car elle marque définitivement le triomphe des 
idées chères aux conjurés sur les idées que semble 
avoir personnifiées leur victime : 

« Avec ces trois hommes (Joffre, Castelnau et 
Dubail), dont l’activité égale la compétence, je 
m'efforcerai de développer la doctrine de l'offen¬ 
sive (1), dont notre armée commence à s’impré¬ 
gner et que notre Etat-major général doit mettre 
vigoureusement en pratique dans tous-ses travaux 
de préparation à la guerre. » 

Triomphe définitif ? Dans les idées, oui, dès ce 
moment, mais pas tout à fait dans les hommes. 
Dans le triumvirat installé par M. Messimy, il y 
avait un personnage qu’il n’avait pas choisi et au¬ 
quel il ne tenait pas spécialement. C’est celui 
auquel la haute armée tenait le plus au contraire, 
car nul, à défaut du général Pau, ne lui offrait de 
garanties plus sûres : le général de Castelnau. 

M. Messimy l’avait accepté pour obtenir l’adhé¬ 
sion du général Joffre. Lorsque celui-ci eut pris 
ses fonctions depuis quelques mois, il songea à 


(1) Souligné dans le texte. 
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s’en débarrasser (1). A la fin de 1911, les comman¬ 
dements des 9 e et 18 e corps étant devenus vacants, 
des décrets furent préparés qui nommaient le gé¬ 
néral Borgez à Tours et le général de Castelnau à. 
Bordeaux. Mais le cabinet Caillaux tomba avant 
leur signature et M. Faîtières refusa de signer, 
pendant une crise ministérielle, des nominations 
de commandants de corps d’armée. 

Le cabinet Poincaré arriva au pouvoir et M. Mil- 
lerand avec lui. Du proj et de décret préparé pour le 
général de Castelnau, on n’entendit plus parler. 
Le provisoire se consolida et le général de Castel¬ 
nau resta sous-chef d’Etat-major de l’armée. 

Puis, la porte ouverte par M. Messimy laissa 
pénétrer la camarilla tout entière. Les deux années 
passées au pouvoir par le cabinet Poincaré (13 jan¬ 
vier 1912-18 janvier 1913) et le cabinet Barthou 
(22 rnars-9 décembre 1913 — séparés par un éphé¬ 
mère cabinet Briand (21 janvier-18 mars 1913) 
-— sont celles où l’armée et le pays lui ont été 
livrés. 

M. Millerand a tenu le portefeuille de la guerre 
dans le premier ; M. Etienne a donné ensuite l’il¬ 
lusion qu’il y avait encore un ministre. 

Dès l’arrivée de M. Millerand aux affaires, un 
décret du 20 janvier 1912, supprimant l’emploi de 
chef d’Etat-major de l’armée, éliminait le général 
Dubail, dont l’influence pouvait contrebalancer 
celle du général de Castelnau. 


(1) Je n’ai trouvé oe détail nulle part, sauf dans la dépo¬ 
sition du général Perdu, qui y fait allusion d’après un 
article où ie l’avais donné -moi-même dans l'Humanité du 
11 avril 1919. Je tiens le fait d’un officier supérieur, attaché 
en 1911 au cabinet de M. Messimy. Il me paraît d’autant 
plus honnête de le rapporter et de le souligner qu’il est à 
peu près la seule excuse qu’on puisse invoquer en faveur 
de l’ancien ministre. 
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Un second décret, du 14 mai, \supprimait l’em¬ 
ploi du général Régnault, un survivant de l’an¬ 
cienne organisation qui aurait pu, par sa haute 
personnalité, faire encore échec à certaines com¬ 
binaisons, et le remplaçait par un « deuxième 
sous-chef d’Etat-major de l’armée », qui fut le 
général Legrand. 

Par le même décret, le rang et les prérogatives 
de commandant de corps d’armée pouvaient être 
attribués aux deux sous-chefs. Ils reçurent la plu¬ 
me blanche presque aussitôt. 

Le ministre n’avait plus aucun pouvoir. Une 
puissance irresponsable, dont le chef communi¬ 
quait directement avec le Président de la Répu¬ 
blique, décidait en son nom. 

Le décret du 28 juillet sur la réorganisation de 
l'Etat-major, dit le général Régnault (1), « donnait 
(au général Joffre) sur toute l’armée (instruction, 
manœuvres, préparation à la guerre, mobilisation, 
concentration, etc...) une puissance que nul n’avait- 
eue avant lui. En fait, ayant l’oreille du Parlement 
et des gouvernements successifs, bien vu de tous 
les partis aussi bien de droite que de gauche, pen¬ 
dant les trois années qui ont précédé la guerre, 
le général Joffre a été à. peu près omnipotent... Il 
a obtenu tout ce qu’il a voulu, même la loi de trois 
ans. Il a pu faire tout ce qui lui semblait bon. Maî¬ 
tre à peu près absolu de l’avancement, on peut dire 
que pendant cette période, nul n’a été nommé gé¬ 
néral, nul général n’a obtenu un commandement 
sans qu’il ait, à tout le moins, donné son assenti¬ 
ment ». 

Considérons le général Joffre comme il faut le 
considérer, comme une raison sociale, comme le 


(1) Lettre à la Commission d’enquête, p. 161. 
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gérant d’une association dont il n’était pas le véri¬ 
table dirigeant. 

Cette association a exercé pendant trois ans, 
comme le dit le général Régnault, un pouvoir à 
peu près absolu, en dehors du ministre de la 
guerre. L’un des ministres qui ont le plus contri¬ 
bué à l’établir, d’ailleurs, a été la première victime 
de ses agissements. M. Millerand est tombé six 
jours avant la chute du cabinet Poincaré pour 
avoir endoâsé la réintégration particulièrement 
scandaleuse d’un des protégés de la coterie cléri¬ 
cale, le du Paty de Clam de l’affaire Dreyfus. 

Pendant trois ans, on a systématiquement re¬ 
cruté pour les hauts emplois tout ce que l’armée 
comptait de «camarades», c’est-à-dire d’esprits 
rétrogrades et bien pensants, ne conservant des 
autres que ceux qu’il était vraiment impossible 
d’éliminer. 

Le Courrier Européen a publié le 23 mai 1913 un 
tableau comparatif qui est à cet égard démons¬ 
tratif et que je reproduis ici. Il a été dressé par 
le brave lieutenant Montanié, qui dirigeait alors, 
sous le pseudonyme Robert Nanteuil, la revue mi¬ 
litaire Armée et Démocratie, et qui devait en 1914 
tomber l’un des premiers, victime de ceux dont il 
avait en vain dénoncé l’impéritie. 

Rien ne saurait montrer de manière plus saisis¬ 
sante la transformation accomplie dans le haut 
commandement. 

L’armée nationale a été livrée, par MM. Messi- 
my et Millerand, à la caste ‘réactionnaire, aux te¬ 
nants de l’armée de métier, aux adversaires de la 
nation armée, abrités derrière un paravent : Joffre. 

Nous allons voir où l’incompréhension crimi¬ 
nelle de ces hommes devait mener notre malheu¬ 
reux pays. 













































LES JÉSUITES A L’ÉTAT-MAJOR 


Artillerie . Général Rémy. 

Génie ... Général Chevalier. 

Service de santé .. Général Février. 


GOUVERNEMENT DE PARIS 


Général Maunoury. 

Chef d’Etat-Major.. Général Sauret. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA GUERRE 

n 

Général Trémeau. 


Général Galliéni. 

Général Maunoury. 

Général Michal. 

Général Dalstein. 

Général Ménestrel. 

Général Michel. 

Général Pau. 

Général Percin. 

Général Durand. 

Général Joffre. 

Général Arciiinard. 

Général Marion. 

Général Chômer. 

Général Meunier. 

Général Laffon de Ladébat. 
Général Dubail. 


























CABINET DU MINISTRE 

Général Bourderiat. 

Général Graziani. 4 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 

Général Joffre. 

Général de Gurières de Castelnau (1). 
Général Legrand. 

Général Auger. 

DIRECTIONS 

l Général Graziani. 

Infanterie . ^ Général Guillaumat. 

( Général Bridoux. 

Cavalerie . j Colonel Anselin. 

Artillerie . Général Mengin. 

Génie . Général Chevalier. 

Service cle santé .. Général Tro ussaint. 

(1) Définitivement. (Note de l'auteur). 































LES JÉSUITES A L’ÉTAT-MAJOR 


GOUVERNEMENT DE PARIS 

Général Michel. 

Chef d' Etat-Major.. Général Clergerie. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA GUERRE 

Général Joffre. 

Général Galliéni. 

Général Argi-iinard. 

Général Michel. 

Général Pau. 

Général Marion. 

Général Chômer. 

Général Ménestrel. 

Général Meunier. 

Général Laffon de Ladébat. 

Général de Langle de Cary. 

Général de Curières de Castelnau. 
Général Legrand. 

( Général Dubail. 

Récemment nommés.. Général Sordets . 
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L’œuvre du nouvel. Etat-major se compose de 
trois parties : la loi de trois ans, les règlements de 
1913, le plan de mobilisation. Aucune d’elles ne 
peut être isolée des autres. Elles participent du 
même esprit, relèvent des mêmes doctrines, ten¬ 
dent à un but identique : l’offensive à outrance, 
exécutée par une armée se rapprochant autant que 
possible de l’armée de métier. 

Nous les étudierons successivement, en ne les 
séparant les unes des autres qu’autant qu’il est 
nécessaire pour la commodité de l’examen. 









I 


La loi de trois ans 

Le projet de loi « ayant pour objet de modifier 
la loi du 21 mars 1905, notamment en ce qui con¬ 
cerne la durée du service actif » (1), a été présenté 
par le ministère Briand et adopté par le Parlement 
sous le ministère Barthou. 

La discussion à la Chambre des députés a duré 
du 2 juin au 19 juillet 1913, au Sénat du 31 juillet 
au 7 août. 

Plusieurs des discours prononcés au cours des 
débats, et notamment ceux de MM. Albert Thomas 
(16 juin) et Barthou (26 juin) permettent de retrou¬ 
ver la genèse du projet. 

L’Etat-major avait, on le sait, toujours contenu 
des éléments foncièrement hostiles au service ré¬ 
duit institué par la loi de 1905. Lorsque celle-ci 
devint définitive, le général Hagron, vice-président 
du Conseil supérieur de la guerre, généralissime 
éventuel par conséquent, avait démissionné avec 
éclat. En 1909, le général Jamont, ancien généra¬ 
lissime, déclarait, d’après le général Maitrot (2), 


(1) Le titre du projet de loi a été changé au cours de la 
discussion, comme bien d’autres choses. On lui a substitué 
celui de « projet de loi modifiant les lois des cadres de l’in- 
fanterie, de la cavalerie et de l’artillerie en ce qui concerne 
l'effectif des unités et fixant les conditions du recrutement 
de l’armée active et la durée du service dans l’armée ac¬ 
tive et ses réserves ». 

(2) Cité par M. Augagneur, Journal officiel, séance du 
9 juin 1913. 
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que « la loi de 1905 est une stupidité, une infamie, 
disons le mot, une. trahison qui a livré la France 
à la merci de F Allemagne ». 

Quand l’Etat-major ne fut plus composé que 
d’éléments hostiles au service de. deux ans, il se 
hâta de préparer la modification de la loi de 1905. 



(1) J’ai fait remarquer dans divers journaux à cette 
époque que la plupart des ministres de la loi de trois 
ans se trouvaient d’ailleurs dans le même cas, de M. Briand 
à M. Barthou, de M. Raitier à M. Etienne, de M. Gh. Dumont 
à M. Pichon, et à plusieurs autres encore. Il en est en outre 
un — et non des moindres — dont le frère, insoumis, n’a 
^pu rentrer en France qu’à la faveur d’une amnistie. 


Dès les premiers mois de 1912, d’après les dé¬ 
clarations de M. Barthou, un projet de loi fut éla¬ 
boré, qui tendait à instituer le service de trois ans 
pour la cavalerie et les batteries montées, au 
moyen d’engagements volontaires. Le Conseil des 
directeurs, sous la présidence du ministre Mille- 
rand, l’étudia en décembre et des instructions des¬ 
tinées à en préparer l’exécution furent envoyées 
aux généraux et aux préfets. 

M. Etienne étant devenu ministre en janvier 
1913, deux séances, tenues le 6 et le 14 février, fu¬ 
rent consacrées à des projets de même ordre, ten¬ 
dant à augmenter le nombre des engagements et 
des rengagements. 

Il ne s’agissait point jusque-là d’allonger la du¬ 
rée du service obligatoire, mais le pas qui restait 
à faire allait être allègrement accompli. 

M. Etienne, qui n’a jamais fait un jour de ser¬ 
vice militaire (1), qui bien qu’âgé de 27 ans en 
1870, n’a pas éprouvé le besoin de prendre les ar¬ 
mes et qui n’a jamais connu de la guerre que les 
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profits réalisés par les fournisseurs (1), a toujours 
été partisan du service à long terme pour les au¬ 
tres. 

En 1902, lorsque, le 24 février, la Chambre 
adopta à l’unanimité de 520 votants l’ordre du 
jour de M. Gouzy par lequel elle déclarait « don¬ 
ner son adhésion au principe du service de deux 
ans», il se trouva tout juste comme opposants 
17 abstentionnistes. M. Etienne figurait parmi eux. 

Lui confier le soin d’appliquer la loi de 1905 était 
dans ces conditions assez plaisant. Il paraissait 
surtout indiqué pour la démolir. Les coloniaux, 
dont il est le chef parlementaire, ont besoin de 
soldats professionnels pour leurs entreprises et 
le Maroc, qui intéresse tout spécialemient 
M. Etienne, député d’Oran, accaparait à lui seul 
en 1913, 70.000 hommes. 

Ministre et Etat-major trouvaient donc abso¬ 
lument d’accord sur la besogne à accomplir, et la 
nouvelle loi militaire allemande leur offrait le 
prétexte nécessaire à leurs desseins. 

Les conservateurs les poussaient, naturellement, 
de toutes leurs forces. Le 12 février, dans YEcho 
de Paris , M. de Mun réclamait le rétablissement 
du service de trois ans pour la cavalerie. Le 15, 
dans le même journal, il écrivait : « On m’a re¬ 
proché, depuis mon dernier article, de ne pas ré¬ 
clamer le service de trois ans pour tout le monde. 
Je .sais très bien que cela vaudrait mieux. Si je 
disais toute ma pensée, je ne m’arrêterais pas là. 


(1) M. Etienne est président de la Compagnie générale 
des Omnibus de Paris, qui fabriqua des munitions pendant 
la guerre, de la Société des Tréfileries et Laminoirs du 
Havre (douilles de cartouches, fils de fer, etc...). Voir le 
discours de M. Sixte-Quenin, Journal officiel, séance du 
4 juillet 1913. 
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Il n’y a eu en France qu’une bonne loi de recru¬ 
tement : celle de 1872... » (la loi de cinq ans). Le 
Temps, le 17 février, annonça que le gouverne¬ 
ment songeait au rétablissement du service de 
trois ans. 

« C’est alors que le 18 février, dit M. Bar- 
thou (1), le ministre de la guerre envisage plu¬ 
sieurs solutions. » Il envisage le service de trois 
ans, celui de trente mois ; il envisage mêipe le 
système des milices et le projet Jaurès sur la na¬ 
tion armée, paraît-il ; on devine assez dans quel 
esprit il dut le faire ! 

« Le ministre de la guerre, après avoir procédé, 
concurremment avec ses services, à l’examen de 
différents systèmes et de leurs diverses modalités, 
conclut que le service de trois ans est le seul qui 
permette de répondre à l’augmentation des effec¬ 
tifs de l’armée allemande. Il saisit de la question 
le Conseil des ministres... » 

Celui-ci consulte le Conseil supérieur de la 
guerre. Ce n’est pas là qu’il devait, évidemment, 
rencontrer quelque résistance. On y eût plutôt 
réclamé le retour au -service de sept ans. 

Le Conseil se réunit le 4 mars. Il «étudie » à 
son tour tous les systèmes. 

« Le Conseil supérieur de la guerre s’est pro¬ 
noncé, et j’ajoute qu’il s’est prononcé à l’unani¬ 
mité... On a dit que le chef d’Etat-major général 
de l’armée n’était pas favorable au service de trois 
ans. J’oppose à cette légende le démenti le plus 
formel, le plus absolu, le plus catégorique... J’ai 
sous les yeux une note qui a été rédigée par le 
chef d’Etat-major général et dans laquelle il af¬ 
firme l’obligation dans laquelle il se trouve de 


(1) Journal officiel , séance du 26 juin 1913. 
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demander le service de trois ans au gouvernement 
pour pouvoir assumer la lourde charge dont il a 
la responsabilité (1). » 

La question des effectifs 

Ainsi se trouvaient posées tout ensemble la ques¬ 
tion de confiance et la question de compétence. 
Dès le premier jour de la discussion d’ailleurs, 
c’est sur ce terrain, qu’on avait placé le débat. M. Le 
Hérissé, ancien boulangiste, président de la Com¬ 
mission de l’armée, présentant le projet à la 
Chambre, avait accompli son acte de foi dans l’in¬ 
faillibilité des généraux : 

« Je sais qu’il en est qui croient avoir le droit 
de discuter les chiffres du ministre de la guerre, 
les chiffres du Conseil supérieur de la guerre et 
qui se figurent pouvoir juger plus sainement que 
nos généraux de ce qui est nécessaire et de ce qui 
est suffisant pour la défense du pays... Pour moi, 
je ne me reconnais pas ce droit. (Vifs applaudis¬ 
sements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche . Exclamations à Vextrême-gauche)... Et 
lorsque le général qui sera chargé de conduire nos 
troupes à la bataille me dit : « 11 me faut tant 
d’hommes, tant de canons, tant de chevaux », 
je ne me reconnais pas le droit de les lui refuser. » 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche. Interruptions à Vextrême-gau¬ 
che) (2). 

Cette déclaration d’aveuglement volontaire et 
d’abdication devait être renouvelée tout le long de 


(1) Ibid., séance du 26 juin. 

(2) Ibid., séance du 2 juin. 
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la discussion par les orateurs de la droite et du 
centre : les Driant, les Reinach, les Lannes de 
Montebello. La compétence du militaire devait être 
continuellement opposée à l’incompétence du par¬ 
lementaire, auquel le droit de critique était à peine 
reconnu. Lorsque M. Félix Chautemps, le 2. juin, 
se permit de dire que l’Etat-major n’avait pas fait 
ce qu’il aurait fallu pour assurer l’application de 
la loi de 1905, le général Pau, commissaire du 
gouvernement, se leva de son banc, indigné, et fit 
mine de quitter la place, et tous les aboyeurs du 
nationalisme soutinrent, malgré l’inconvenance de 
son geste, le « glorieux soldat » contre l’insolent 
pékin... qui devait, quelques mois plus tard, tomber 
dans une de ces attaques dont ses insulteurs, pas 
plus que son contradicteur, n’ont connu les dan¬ 
gers. 

Cette attitude était assurément, pour les parti¬ 
sans des trois ans, la meilleure' Ils la prirent au 
Parlement, ils la prirent dans leurs journaux, ils 
la prirent même dans les casernes, où une propa¬ 
gande intensive fut organisée par le gouverne¬ 
ment (1-2). 


(1) Le 4' juillet, au cours de l'interpellation sur les inci¬ 
dents qui s’étaient produits dans diverses garnisons, Jaurès 
prouva que des brochures, envoyées du cabinet du ministre 
de la guerre, avaient été répandues dans les régiments, et 
lut, après de véritables appels à l’assassinat des socialistes 
publiés par certains journalistes, l’ordre du colonel Mal¬ 
terre, du 46 e d’infanterie : « Les officiers commenteront à 
nouveau dans les compagnies, sobrement et énergiquement, 
mais fréquemment, l’accroissement de l’armée allemande... 
Ils leur feront comprendre la nécessité impérieuse du ser¬ 
vice de trois ans. Ils les mettront en ga^rde contre les exci¬ 
tations extérieures qui n’ont d’autre but que de préparer 
l’anarchie sociale au profit de politiciens de mauvaise foi. » 

(2) Je ne rappelle que pour mémoire la violente campa- 
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Leurs arguments étaient en effet d'une faiblesse 
singulière. Ils se réduisaient, pour mieux dire, à un 
seul : la nécessité de renforcer les effectifs. Mais 
dans quelle mesure avaient-ils besoin d’être ren¬ 
forcés ? 

L’armée française comptait sur le pied de paix 
544.000 hommes, l’armée allemande en comptait 
653.000 et en compterait prochainement 863.000. 
Pour pouvoir lutter efficacement, il convenait, af¬ 
firmaient les troisannistes, d’augmenter les troupes 
de couverture de 84.000 hommes, les autres de 
59.000, pour que les compagnies des premières 
fussent continuellement à 200 hommes et celles 
des secondes à 140, chiffres fatidiques qu’il eût été, 
paraît-il, imprudent de n’atteindre point. 

Aux 143.000 hommes exigés pour ces besoins, on 
en ajoutait quelques milliers afin de pouvoir créer 
certaines unités nouvelles. On arrivait ainsi à un 
chiffre de 150 à 160.000 hommes, qui ne pouvait 
être obtenu, disait-on, que par l’appel d’une classe 
de ‘plus sous les drapeaux. 

Toutes réserves faites sur des données numéri- 
Gues qui ne semblaient rien moins qu’incontesta¬ 
bles — de graves désaccords s’élevèrent à leur 
sujet à la Commission de l’armée, et le projet dut 
être, au cours de la discussion même, renvoyé à la 
Commission à la suite d’erreurs matérielles cons¬ 
tatées, — il est certain que l’appel d’une classe de 


gne menée par tous les journaux à bulletin financier, cam¬ 
pagne à laquelle ne furent évidemment pas étrangers les 
constructeurs de matériel de guerre. M. Mistral, dans la 
séance du 23 juin, en a longuement parlé, à propos des 
ententes entre sociétés métallurgiques fournisseurs^ de 
l’Etat dont j’avais publié le texte quelque temps auparavant 
dans l'Humanité et dans la Guerre Sociale. 
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plus n’augmen-tait pas les effectifs' d’un. homme 
au jour de la mobilisation et que le projet de loi 
constituait un pur et simple trompe-l’œil. 

L’armée « de choc » se composant des six classes 
formées par les hommes de 21 à 27 ans, classes 
dont deux étaient en caserne es et quatre libérées, 
on proposait d’en encaserner trois et d’en laisser 
trois seulement chez elles, mais le total de l’armée 
incorporée à la déclaration de guerre ne se trou¬ 
vait pas modifié d’une unité. 

Tout au plus aurait-on pu dire qu’on simplifiait 
légèrement les opérations de la mobilisation puis¬ 
qu’on 'mobilisait par avance 200.000 hommes de 
plus ; mais cè n’est pas cet insignifiant avantage 
que les partisans du projet revendiquaient au 
compte de leur système. 

Ils invoquaient surtout comme un bénéfice 
énorme le renforceilient de la couverture, que 
d’autres mesures telles que le déplacement des 
régiments de l’intérieur ou l’armement des popu¬ 
lations de la frontière auraient tout aussi bien réa¬ 
lisé. Mais ils montraient par là leur préoccupation 
véritable et laissaient entrevoir le fond de leur 
pensée. ^ 


44 L’attaque brusquée ” 


La conception de l’Etat-major et de ses tenants,’ 
c’était toujours la vieille conception de l’armée de 
caserne menant la guerre à l’exclusion ou avec 
une collaboration très réduite de la nation. 

La guerre, pour eux, c’était « l’attaque brus- 
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quée ».et la rencontre des armées actives. Les ré¬ 
serves n’y devaient point prendre part ou n’y de¬ 
vaient jouer qu’un rôle insignifiant. Les six plus 
jeunes classés constitueraient seules l’armée de 
première ligne. Il importait donc d’en avoir la 
plus grande partie possible sous la main pour ré¬ 
pondre immédiatement à l’adv-ersaire, auquel on 
prêtait gratuitement des conceptions aussi suran¬ 
nées et aussi enfantines que celle qu’on possédait 
soi-même. 

Presque tous les défenseurs de la loi de trois 
ans ont parlé de l’attaque brusquée comme d’un 
événement fatal, inéluctable. Presque tous ont 
attribué à l’Allemagne le dessein ridicule de nous 
attaquer dès les premiers jours de la guerre avec 
son armée active seule, ou à peine renforcée par 
ses réservistes les plus jeunes. 

La Liberté, dès le 22 février, avait écrit : « On 
fera la guerre sans les réserves, avec les seules 
troupes actives, l’armée de métier bâtie en force, 
constituée comme un bélier prêt à porter les coups 
les plus foudroyants. C’est, il faut bien le recon¬ 
naître, un retour à la vérité militaire et une répu¬ 
diation caractéristique du système de la nation 
armée, qui est une erreur sociale, peut-être plus 
grande encore qu’une erreur militaire (1). » 

Le Temps, le 21 février, avait déclaré « que l’Al¬ 
lemagne préparait contre nous une campagne fou¬ 
droyante, excluant l’emploi des réserves ». 

Le ministre de la guerre, M. Etienne, avait dit, 
le 6 avril, à Rouen, dans un banquet d’officiers de 
réserve : « En face de nous, il y a une armée ac¬ 
tive mobilisée tout de suite, une armée sur le pied 


(1) Cité par M. Tissier, Journal officiel, séance du 9 juin. 




















de guerre, une armée qui marchera vingt-quatre 
heures après V or dre de guerre (1). » 

M. Joseph Reinach, aux Jardies, le 13 avril, 
avait ajouté : « La loi allemande porte à près de 
900.000 hommes les effectifs immédiatement mo¬ 
bilisables de l’armée qui, sans attendre ses réser¬ 
ves, pourra du soir au matin, au premier appel du 
télégraphe, entrer en campagne (2). » 

Ces niaiseries furent répétées sous toutes les 
formes au cours de la discussion à la Chambre. 

C’est M. Reinach qui, le 3 juin, affirme à nou¬ 
veau qu’en Allemagne « 900.000 hommes entre¬ 
ront en campagne sur un appel du télégraphe ». 

C’est M. André Lefèvre qui, le 5, proclame : 
« Je crois à la possibilité d’une attaque brusquée... 
Je crois qu’on fera à notre pays la guerre brusquée 
ou qu’on ne la lui fera pas » et qui appuie son 
opinion sur une longue démonstration des embar¬ 
ras pécuniaires et alimentaires où une guerre pro¬ 
longée jetterait l’Allemagne (3). 

C’est l’ancien officier Bénazet qui, le 19, appuie : 
« Ce que recherche l’armée allemande, c’est de 
réaliser une attaque brusquée... L’Allemagne re- 


i(l) Le Temps , 9 avril. 

(2) md. } 14 avril. 

. (3) Nous avons retrouvé tout du long de la guerre la 
môme démonstration dans les articles des économistes les 
plus distingués. M. Edmond Théry, en particulier, s’est at¬ 
taché à prouver presque chaque mois, dans le Matin , que le 
mois suivant, sans faute, verrait l’Allemagne sans le sou. 
Et l’on se souvient des innombrables articles qui parurent 
sur le pain KK et la disette de l’Allemagne. M. André Le¬ 
fèvre, le 5 juin 1913, s’est signalé comme un précurseur, 
mais il suscitait déjà l’enthousiasme de ‘M. Henri Pâté, an¬ 
cien officier, rapporteur de la loi, qui s’écria, emballé : 
« Voilà un beau discours ! » 
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nonce, vous le voyez, une fois pour toutes, à l’em¬ 
ploi immédiat de formations de pure réserve dès 
le début de la campagne. » 

C’est M. Charles Benoist qui, le 20, prend la pa¬ 
role uniquement pour lire une lettre que lui a 
adressée le général Maitrot et dans laquelle on 
trouve cette phrase : « Ils se jetteront donc sur la 
Lorraine, non pas sans déclaration de guerre, mais 
au moment où ils la déclareront. » 

C’est l’ancien officier et ancien ministre de la 
.guerre Messimy qui, le 3 juillet, déclare : « Cette 
attaque brusquée pourrait se produire avec le ma¬ 
ximum de rapidité le quatrième jour, le soir du 
troisième peut-être , avec sept corps ou sept corps 
d’armée et demi : quatre corps qui sont immédia¬ 
tement sur la frontière française et trois corps qui 
sont à 100 ou 150 kilomètres en arrière et qui vont 
avoir des effectifs analogues à ceux des corps d’ar¬ 
mée d’Alsace-Lorraine ». 

Et C’est enfin le général Pau, l’un des trois com¬ 
missaires militaires du gouvernement (1), le seul 
qui ait au cours de ses explications envisagé quel¬ 
ques idées générales, qui, le 31 juillet, au Sénat, 
apporte à la thèse de l’attaque brusquée le poids 
de l’autorité officielle : « A partir du 1 er avril, les 
Allemands auront des effectifs de couverture tels 
que, en quelques heures, avec le seul appoint de 
réservistes recrutés sur place, ils seront suscepti¬ 
bles d’entrer immédiatement en campagne... L’ar¬ 
mée allemande se trouve ainsi composée de deux 


(1) Les autres étaient le général Joffre, chef d’Etat-major, 
et le général Legrand, deuxième sous-chef d’Etat-major. Le 
premier parla uniquement, le 8 juillet, sur l’effeetif de la 
compagnie à 140 hommes, le second intervint à diverses re¬ 
prises sur des points de détail techniques. 
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parties, dont l’une, l’armée de couverture, sera sus¬ 
ceptible en quelques heures et par l’appel de quel¬ 
ques éléments locaux, de se trouver sur le pied de 
guerre et d’entrer en campagne en quelques heu¬ 
res ». 

Militaires, anciens militaires, militaristes se ren¬ 
contraient en plein accord pour affirmer comme 
absolument inévitable le contraire de ce qui s’est 
produit en réalité. 

Certains des chefs de l’armée, parmi ceux qui 
pouvaient parler, témoignaient au projet de loi une 
hostilité déclarée. Les généraux Peigné, Rouvray, 
Goiran, Lebas, Tournier, affirmaient que l’attaque 
brusquée n’était pas à craindre. Le général Percin 
écrivait : « Je doute que nos voisins nous attaquent 
avant d’avoir réuni la plus grande partie de leurs 
forces. Ce serait contraire à leurs habitudes. Ce 
serait contraire à toutes les règles de la guerre. Et 
si je suis contredit sur ce point par quelque per¬ 
sonnalité sans mandat, je défie la contradiction du 
Conseil supérieur de la guerre (1) ». Le général 
Pédoya, député, déclarait : « Par la menace de 
cette vaste attaque brusquée, on affole le pays, on 
abuse de sa crédulité et de son ignorance des cho¬ 
ses militaires. L’attaque brusquée dont on nous 
menace ne saurait avoir d’autre portée que celle 
que l’on peut obtenir à la guerre d’une forte offen¬ 
sive, mais croire à une attaque brusquée par toute 
farmée allemande dès la déclaration de guerre, 
c’est admettre une impossibilité (2) ». 

Malheureusement ces généraux étaient hété¬ 
rodoxes. En repoussant les thèses officielles, ils se 


(1) L 'Aurore, 10 juillet. 

(2) Journal officiel, iséance du 12 juin. 
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retiraient toute compétence et se privaient du ca¬ 
ractère de «glorieux soldats». 

Comment, lorsqu’on leur refusait toute auto¬ 
rité, eût-on accordé quelque crédit au malheureux 
« laïc » qui, une fois de plus, voyait clair, et qui 
signalait les dangers véritables en rejetant les 
niaiseries au néant ? • 

Ce n’est pas à une attaque brusquée que procé¬ 
deront les Allemands, disait Jaurès, c’est à une 
attaque de masses. Lisez Falkenhausen ! Lisez 
Bernhardi ! « Tandis qu’on nous présente la stra¬ 
tégie allemande comme une stratégie d’offensive 
improvisée, hâtive, partielle, qui sacrifiera à 
l'effet de surprise l’effet de masse, tous les stratè¬ 
ges, tous les théoriciens de l’Allemagne sont 
d’accord pour porter d’abord au maximum l’action 
de masse (1). » 

Ah ! poursuivait-il, « si je disais toute ma pen¬ 
sée, je dirais que probablement l’Etat-major alle¬ 
mand sourit avec une joie profonde de la naïveté 
par laquelle nous donnons à l’hypothèse d’une 
attaque brusquée avec un petit nombre d’hommes 
une place de premier rang, alors que nous parais¬ 
sons méconnaître la préparation profonde des 
masses qu’elle mobiliserait dès la première heure. 
Si vous vous bornez à étudier, à prévoir et à parer 
l'hypothèse d’une irruption soudaine de 250.000 
hommes de couverture ou d’une attaque brusquée 
avec des effectifs réduits, si vous ne vous mettez 
pas en face de la véritable hypothèse : l’Allema¬ 
gne méthodique, l’Allemagne pénétrée de l’esprit 
d’offensive, mais qui ne cesse de répéter que 
l’offensive ne doit débuter que lorsqu’on a groupé 


(1) Journal officiel, séance du 18 juin. 
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toutes ses forces, l’Allemagne qui étudie la straté¬ 
gie des masses, si vous méconnaissez ce véritable 
péril, cette véritable donnée dm problème, vous 
aurez affolé la nation sur des périls de surface et 
vous lui aurez caché les périls réels (1) ». {Vifs 
applaudissements à l’extrême gauche et sur di¬ 
vers bancs à gauche.) 

Paroles prophétiques, comme Jaurès en a tant 
prononcé dans toute la discussion de la loi de 
trois ans (2) ! Prévisions dont l’événement devait 
un an plus tard montrer toute l’exactitude, lors¬ 
que l’armée allemande, au lendemain de Char- 
leroi, trois semaines après la déclaration de 
guerre, pénétra en France avec deux millions 
d’hommes dont treize cent mille réservistes, orga¬ 
nisés pour les trois quarts en unités distinctes des 
unités actives. 

Que la France n’a-t-elle, en 1913, renvoyé toutes 
les compétences à leurs préjugés professionnels, 
tous les glorieux soldats ankylosés à leur routine 
bureaucratique et tous les militaires à leurs Ecoles 
de guerre ou à leurs casernes ? Que n’a-t-elle 
écouté les socialistes, les républicains qui ju¬ 
geaient avec leur bon sens, leur esprit critique, 


(1) Ibid. 

(2) M. Engerand, qui fut un partisan de la loi de trois 
ans, qui la vota, et qui écrit maintenant qu’elle « n’eut pro¬ 
bablement ni tous les mérites ni tous les démérites que lui 
prêtèrent ses dithyrambistes et ses contradicteurs », appré¬ 
cie ainsi la discussion parlementaire du projet : « Le rap¬ 
porteur, lieutenant d’artillerie versé dans la politique, avait 
pris ce terrible rapport sans en soupçonner le poids... Le 
ministre de la guerre ne savait pour ainsi dire rien de la 
loi... (Pour Jaurès) ce n’est que justice de reconnaître qu’il 
fut, sinon le seul à prévoir le modè de l’attaque allemande, 
au moins le premier à l’annoncer. » {Le Secret de la Fron¬ 
tière, pp. 157-158.) 
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leur fai dans la nation armée, seule expression 
militaire de la démocratie, et qui lui criaient com¬ 
me Jaurès : 

« Si vous ne voulez pas être débordés, ce n’est 
pas seulement vos effectifs de casernes, ce n’est 
pas seulement votre armée de première ligne et 
vos quatre classes les plus jeunes de réserve, c’est 
la totalité de la force virile de ce pays qu’il faut 
mettre en mouvement (1) ! » (Applaudissements à 
Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


Le mépris des Réserves 

Hélas ! il n’aurait pas fallu mépriser cette force 
virile. Il n’aurait pas fallu témoigner, comme on 
l'a témoigné tout le long de la discussion des trois 
ans, qu’on n’avait que dédain pour ces réservistes 
et ces territoriaux dont les poitrines allaient, pen¬ 
dant plus de quatre ans, servir au pays de rem¬ 
part. 

Relisez les discours de MM. Reinach, Pâté, Bé- 
nazet, Messimy, Barthou. Vous n’y trouverez que 
ce sentiment, franchement affirmé ou plus ou 
moins hypocritement déguisé. 

Ecoutez M. Reinach exalter la seule armée ac¬ 
tive, «fer de la lance guerrière», comme disait 
Clausewitz (2). 

Ecoutez M. Bénazet rappeler « ce que disait von 
der Goltz et ce qui vient d’être prononcé ces jours- 
ci au Reichstag allemand : les boutiquiers et les 


(1) Ibid. 

(2) Ibid., séance du 3 juin. 
























bourgeois soint-ils ou ne sont-ils pas en état de 
manifeste infériorité vis-à-vis des jeunes gens ha¬ 
bitués depuis longtemps à l’existence somme toute 
assez rude de la caserne (1) ? » 

Ecoutez M. Pâté démontrer que se.ule la vie de 
caserne sait former des héros : « Plus les réflexes 
du fantassin auront été développés par des exer¬ 
cices journaliers, plus longtemps les homimes ré¬ 
sisteront à l’instinct de la peur ; plus leur moral 
sera soumis à l’éducation journalière, plus ces 
hommes seront susceptibles de mieux combattre, 
c’est-à-dire d’avancer (2) ». 

Ecoutez M. Messimy dire que «.si une unité de 
l’active est noyée dans un trop grand nombre de 
réservistes, elle perd toute sa valeur... qu’une trou¬ 
pe de cavalerie ne peut absorber plus du tiers de 
réservistes et que, pour l’infanterie, il ne faut pas 
descendre beaucoup au-dessous de la moitié, c’est- 
à-dire un homme de l’active pour un homme de la 
réserve (3) ». 

Ecoutez-le ! Ce sont paroles qu’il faut retenir : 
« Huit ou dix jours après la déclaration de guerre, 
les armées de première ligne seront aux prises en 
Lorraine. Vouloir dans cette fournaise où le cœur, 
la cohésion, l’entraînement des régiments seront 
les facteurs prépondérants et décisifs, jeter dès le 
début des régiments de réserve, masses amorphes 
encore sans âme et sans consistance, ce serait un 
crime contre la 'patrie (4) ». 


(1) Ibicl., séance du 19 juin. 

(2) Ibid., séance du 12 juin. 

(3) Messimy, Le Problème militaire , 1913. 

(4) Ibid. M. Messimy a, depuis la guerre, confessé tardi¬ 
vement ses erreurs. Dans sa déposition devant la Commis¬ 
sion d’enquête, il a dit (p. 145) : « Ancien officier, puis plus 
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Ecoutez enfin le président du Conseil, M. Bar- 
thou : 

« M. Jaurès disait que les réserves sont une ar¬ 
mée de première force, je n’y contredis pas... 

M. Jaurès. — Et de première ligne ! 

M. Félix Chautemps. — De première heure. 

M. le Président du Conseil. — ... mais je ré¬ 
ponds à M. Jaurès qu’elles ne Sont pas, qu'elles ne 
peuvent pas être une armée de premier rang (1). .•> 
(.Exclamations à l’extrême gauche.) 

Avez-vous entendu, réservistes et territoriaux 
qui depuis la Marne avez constitué presque toutes 
les troupes de la France, après que, faute de 
vous avoir amenés dès les premiers jours au feu, 
on avait fait massacrer dans les batailles du mois 
d’août l’armée active inférieure en nombre, avez- 
vous entendu, réservistes -et territoriaux de l’Yser, 
de Champagne, de Verdun, de la Somme et du 
Chemin des Dames ? Vous ne pouviez pas cons¬ 
tituer une armée de premier rang ! Et mettre dès 
le début vos masses amorphes en ligne, c’eût été 
commettre un crime contre la patrie (2) ! 

Les hommes qui professaient ces doctrines ns 
faisaient que répéter ce que leur disaient les 


tard ministre civil de la guerre, je déclare que nous avons 
eu souvent, vis-à-vis des formations de réserve, un peu une 
âme de marâtre. Nous nous sommes tous trompés sur ce 
point, au moins en partie. » 

(1) Journal officiel, séance du 26 juin. 

(2) Dans une discussion antérieure, le 2 décembre 1912, 
Tex-commandant Driant avait tenu, à la Chambre des dé¬ 
putés, un langage analogue : « Vouloir transformer les ré¬ 
serves en principal instrument d’une guerre est une hérésie 
militaire. Seule l’armée active est capable de remporter la 
victoire, parce que seule elle y est préparée. » 
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grands chefs, ce que professaient les compétences 
elles-mêmes. 

N’est-ce pas le général Maitrot qui, dans sa 
lettre à M. Charles Benoist, dressait ce parallèle 
entre l’armée allemande — telle qu’il se l’imagi¬ 
nait du moins — et la nôtre ? « Là, une armée de 
choc redoutable, chauffée à blanc, ne comptant 
que des jeunes gens de 20 à 24 ans, libres de tou¬ 
tes préoccupations, de toutes charges. Ici, des 
hommes en majeure partie âgés de 25 à 30 ans, 
pères de famille, chefs d’industrie, commerçants, 
tous pleins de bonne volonté sans doute, mais 
alourdis, ayant perdu l’habitude de la discipline, 
des fatigues et des privations, braves gens qui 
sauront se faire tuer pour la France et leur pays 
et qui lutteront avec tout leur coeur pour le sort 
et l’indépendance de la patrie, mais qui n’iront 
pas au feu avec cet enthousiasme, cet entrain et 
cette vigueur des jeunes gens de vingt ans. ( Très 
bien ! Très bien ! au centre et à droite.) On ne fait 
pas la guerre avec des armées formées en ma¬ 
jeure partie de réservistes . C’est une hérésie mili¬ 
taire dont viennent de faire justice les généraux 
bulgares (1). » 


(i) Ibid., séance du 20 juin. MM. Messimy et Bénazet 
s’étaient rendus, quelques mois avant la discussion de la loi 
de trois ans, dans les Balkans, où ils avaient interviewé 
deux généraux bulgares, et ces interviews, publiées par 
eux, ont été citées au cours des polémiques journalistiques 
et parlementaires plus souvent qu’elles ne le méritaient. 
Les deux anciens officiers français et les deux officiers bul¬ 
gares s’étaient trouvés d’accord pour proclamer l’infério¬ 
rité des réserves- en s’appuyant, chose inouïe, sur l’expé¬ 
rience de la guerre des Balkans, dans laquelle les armées 
victorieuses comptaient, l’une, l’armée bulgare, quatre ré¬ 
servistes, l’autre, l’armée serbe, six réservistes pour un sol¬ 
dat de l’active. 
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N’est-ce pas le général Jofïre qui, dans son uni¬ 
que intervention comme commissaire du gouver¬ 
nement sur la nécessité de maintenir la compa¬ 
gnie à 140 hommes, déclarait ? « Il importe que 
les éléments actifs, en qui résident la force de 
cohésion, s’assimilent les éléments des réserves 
et ne soient pas, au contraire, noyés par l’afflux 
de ces derniers. La cohésion restera d’autant 
mieux assurée dans l’unité mobilisée que le nom¬ 
bre des réservistes qui sera incorporé sera moins 
élevé (1). » 

N’est-ce pas le général Legrand qui, combattant 
au Sénat le contre-projet Herriot sur le service 
de trente mois, s’écriait ? « Si on applique le 
principe de la nation armée tout entière se ruant 
vers la frontière pour repousser l’envahisseur, je- 
crois que nous aurions une foule, une horde, mais 
que nous n’aurions pas une armée (2) ». ( Vifs 
applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

N’est-ce pas le général Audren de Kerdrel, sé¬ 
nateur, qui faisait acclamer par ses collègues cet 
extrait d’un ouvrage publié en 1906, sous le titre : 
La Patrie menacée, par le général Kessler ? « Les 
généraux, qui ne sont plus consultés sur les dis¬ 
positions des lois de recrutement — cela a heu¬ 
reusement changé ! constatait l’orateur — sont 
obligés d’accepter l’armée que le pays leur con¬ 
fie ; mais ils restent maîtres de son emploi en 
temps de guerre et ils savent qu’ils ne pourront 
conduire à l’ennemi les nombreux réservistes qui 
viendront tripler et quadrupler les effectifs qu’a- 
près la longue période d’entraînement indispen- 



(1) Journal Officiel, séance du 8 juillet. 

(2) Journal Officiel, Sénat, séance du 5 août. 
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sable pour développer leurs forces physiques, 
rafraîchir leur instruction et élever leur moral 
(sic) au niveau de leurs devoirs (i) ». 

N’est-ce pas enfin le général Pau qui témoignait 
de son mépris des réserves lorsqu’il indiquait au 
Sénat, avec une vision dont on peut aujourd’hui 
apprécier la justesse, le rôle que l’Etat-major leur 
réservait dans la guerre ? Elles remplissent, di¬ 
sait-il, « beaucoup de missions qui, au premier 
abord, peuvent sembler d’ordre secondaire..., libé¬ 
rant des troupes actives qui rentrent dans l’ordre 
de bataille... D’autres sont employées à la défense 
des places fortes, ou à la surveillance des côtes ou 
encore à 1 2 la constitution de corps d! observation 
sur certaines frontières ». Et il ajoutait, prêtant 
aux Allemands ses propres conceptions : « Les 
réserves allemandes... destinées, comme chez 
nous, à étayer l’armée active, à la remplacer dans 
les missions secondaires... (2) ». 

Les mêmes sottises avaient été dites hors du 
Parlement par d’autres militaires. 


(1) Ibid., séance du 19 juin. 

(2) Ibid., séance du 31 juillet. Le malheur est qu’on ne s’esi 
pas borné à dire ces choses. Au mois de mai 1914, quelques 
semaines avant la guerre, ,une circulaire du général Joffre 
à tous les états-majors a décidé : « La brigade de réserve 
du corps d’armée sera employée principalement à l’escorte 
des convois, à la garde des prisonniers, à la garde des 
poihts de communication, bref à des missions secondaires ». 
(Déposition du général Percin devant la Commission d’En- 
quête, p. 1«27.) Le généralissime rappelait « que c’était à 
tort que dans les exercices l’on employait souvent les ba¬ 
taillons de réservistes comme les bataillons actifs, qu’il in¬ 
terdisait cette manière de faire, que ces bataillons ne de¬ 
vaient pas, en principe, être employés en première ligne, 
mais seulement en arrière à des besognes particulières de 
police et de garde». {Déposition du général Régnault, d. 
164.) 
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Le lieutenant-colonel Buat, professeur à l’Ecole 
de Guerre, qui devait devenir chef de cabinet de 
M. Millerand et atteindre pendant la guerre aux 
plus hauts grades, avait écrit dans une brochure 
intitulée La Concentration allemande (1) que les 
formations de réserve n’auraient à accomplir que 
des « tâches secondaires », comme exemple des¬ 
quelles il citait à trois reprises l’occupation des 
territoires conquis. 

Le général Langlois, allant plus loin encore, et 
avouant plus clairement que tous ses camarades 
que les réservistes étaient des gêneurs inutiles à 
une bonne armée de métier bien réduite et bien 
étroite, avait donné un an avant une interview à 
Paris-Journal (2) sur les. nouveaux armements 
allemands, dont la conclusion extravagante est 
que l’augmentation des effectifs constitue moins 
une force qu’une faiblesse : « Pour la guerre fa¬ 
tale et prochaine, la France a suffisamment de 
soldats. U Allemagne en aura 'peut-être trop ». 

Gomment ne pas songer, devant ces pauvres 
conceptions d’hommes d’autrefois, aussi incapa¬ 
bles de comprendre les nécessités de l’organisa¬ 
tion militaire moderne qu’il devaient être incapa¬ 
bles, un an plus tard, de conduire des opérations 
surprenantes autant qu’inattendues pour eux, 
comment ne pas songer à l’admirable phrase de 
JJ Armée Nouvelle où Jaurès évoque «le fantôme 
héroïque et étriqué de la vieille armée qui vient 
rôder sur les confins du champ de bataille et qui 
en écarte, au nom du passé, un million de com¬ 
battants (3) » ? 


(1) Voir pp. J21 et 125. 

(2) Reproduite dans l’Echo du Nord du 15 décembre 1911. 

(3) L’Armée Nouvelle, p. 44. 
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« Quelle pitié, ajoute-t-il plus loin, de voir des 
hommes qui se proclament les premiers des pa¬ 
triotes, les gardiens patentés de l’esprit de sacri¬ 
fice et de la vérité militaire, retirer à la France, 
par l’inutilisation de plus de la moitié de ses ré¬ 
serves, cette puissance d’un million d’hommes ! 

« Quelle pitié de les voir diviser la nation en cé¬ 
libataires et en chefs de famille ; avouant ainsi à 
l’ennemi qu’ils sont incapables d’élever l’action 
militaire de la France à cette pure défense natio¬ 
nale où il n’y a plus de différence entre les ci¬ 
toyens ! 

« Quelle pitié de les voir, à l’heure où ils gémis¬ 
sent sur la faible natalité de la France, sur la 
supériorité croissante de la population de l’Alle¬ 
magne, retirer à la France la seule supériorité 
qui lui reste, je veux dire la pleine et soudaine 
utilisation de ses réserves (1) ! » 

Hélas ! sur les 1.600.000 hommes des onze clas- 


(1) IbicL, p. 50. La thèse de Jaurès, il est à peine besoin 
de le dire, a toujours été celle des socialistes et des répu¬ 
blicains. On la retrouve neuf ans plus tôt, dans la discus¬ 
sion de la loi de deux ans, et l’on retrouve en môme temps 
les mêmes sottises dans les bouches des mêmes contra¬ 
dicteurs, comme le prouve le simple extrait que voici : 

M. Jaurès. — Il est bon qu’il y ait derrière cette première 
armée mobilisée toute la profondeur de réserves se combi¬ 
nant avec la nation. Et si nous soutenons le système de la 
nation armée, ce n’est pas, croyez-le bien, pour affaiblir ni 
diminuer la puissance défensive de la France, c’est au con¬ 
traire pour donner à l’armée la puissance maxima résidant 
dans la nation elle-même, pour consacrer à sa défense la 
totalité de son énergie. (. Applaudissements .) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. — Permettez-moi de 
vous dire que c’est là une conception utopique. 

(.Journal Officiel, Chambre des députés, séance du 2 juin 
1904.) 
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ses de réserve, 200.000 ont en 1914 complété les 
unités actives ; 400.000 à peine ont formé des régi¬ 
ments de réserve. Et plus d’un million, qui n’é¬ 
taient pas organisés en unités constituées, qui ne 
possédaient point de cadres, et qui manquaient 
parfois d’armes et de vêtements, ont attendu dans 
les dépôts leur tour de départ au lieu de se trouver 
à Charleroi. 

A nos 700.000 soldats de caserne, 600.000 réser¬ 
vistes seulement se sont joints pour former les 
1.300.000 hommes de notre armée de choc. Et les 
Allemands qui, par leurs lois militaires de 1912 
et 1913, avaient considérablement renforcé l’en¬ 
cadrement de leurs réserves (1), leur ont opposé, 
avec les 700.000 soldats de caserne qu’ils possé¬ 
daient comme nous, un million trois cent mille 
réservistes, organisés pour les trois quarts en 
unités distinctes, soit au total deux millions 
d'hommes (2). 


(1) Voir à ce sujet, comme pour toute la critique de la loi 
de trois ans, La guerre et l'armée de demain , par le géné¬ 
ral Percin, Rivière, 1917. 

(2) Non content de ne pas développer l’organisation des 
réserves, l’Etat-major, sous les généraux Joffre et de Cas¬ 
telnau, a réduit le peu qui existait. En mai 1913, une circu¬ 
laire du général de Castelnau a donné aux colonels la fa¬ 
culté de ne constituer dans les régiments de réserve que deux 
bataillons au lieu de trois. Il en est question dans les dépo¬ 
sitions de M. Messimy (Commission d'Enquête, p. 145) et 
des généraux Percin (p. 126) et Régnault (p. 163). Le pre¬ 
mier des deux généraux déclare que « l'effectif des troupes 
de réserve était de ce fait réduit d’un tiers, ce qui représen¬ 
tait l’équivalent de sept corps d’armée pour toute la Fran¬ 
ce ». Le second dit que le général Joffre « a ainsi diminué 
d’un tiers le nombre de bataillons de réservistes, de plus 
de treize le nombre de divisions à opposer aux Allemands 
dès le début ,des opérations ». 



























SON OEUVRE 


93 


Là où nous avions un réserviste, ils en avaient 
deux. Et c’est avec l’énorme supériorité que leur 
donnait une sage application du principe de la 
nation armée que, je jetant la sottise de l’attaque 
brusquée et pratiquant l’action de masse, ils nous 
ont battus à la-première rencontre. 

La force des choses nous a ramenés au bon sens. 
Moins de trois semaines après la déclaration de 
guerre, nos unités de réserve, destinées aux seules 
«missions secondaires», étaient engagées elles 
aussi. Une division territoriale le fut même à son 
tour, dans le Nord, le 24 août. 

Au printemps de 1015, nous avions sur le front 
deux millions et demi de combattants, dont quatre 
cinquièmes de réservistes et de territoriaux. Le 
dernier cinquième, formé par l’active, se com¬ 
posait pour la plus grande partie des soldats des 
classes 1913, 14 et 15, qui n’avaient passé que 
quelques mois à la caserne et ne pouvaient être 
considérés comme des soldats de métier (1). 

Toute notre armée était une armée de réser¬ 
vistes et de territoriaux. La loi de trois ans avait 
fait faillite, et la France se sauvait en l’abrogeant 
pratiquement pour adopter à sa place le prin¬ 
cipe de la nation armée. 


(1) Voici ce que les hommes des classes 11 à 18 ont passé, 
de temps en caserne avant d’aller au front : .1911, 22 mois ; 
191)2, 10 mois ; 1913, 8 mois ; 1914, 3 mois ; 1915, 4 mois ; 
1916, 6 mois; 1917, 6 mois; 1918, 6 mois. Les classes anté¬ 
rieures, sous le régime de la loi de 1905, avaient accompli 
2 ans de service ; sous le régime de la loi de 1889, trois 
ans, à l’exception des nombreux dispensés qui ne faisaient 
qu’un an. 


) 














L’incorporation à vingt ans 



Peut-on dire du moins que la loi de trois ans 
avait rendu dans les premiers jours quelques ser¬ 
vices? Peut-on prétendre avec quelque raison, 
comme l’a fait M.. Barthou dans une interview 
donnée en 1916 au Phare de la Loire (1), qu’elle 
a été, en nous permettant de renforcer notre cou¬ 
verture, une «véritable loi de^salut?» . ' 

Nullement. La loi de trois ans a un passif con¬ 
sidérable. On lui doit la défaite initiale et l’occu¬ 
pation de dix départements. On lui doit l’absence 
des cadres et le défaut d’armement des unités de 
réserve qu’il a fallu improviser au cours des hos¬ 
tilités. On lui doit le surcroît de souffrances et de 
morts entraîné par la prolongation de la guerre, 
conséquence de l’impréparation. Mais elle n’a 
rien à revendiquer à son actif. 

Si la couverture s’est trouvée renforcée, comme 
le dit M. Barthou, s’il s’est trouvé, au moment de 
la déclaration de guerre, 700.000 homrfies dans les 
casernes 4 au lieu de 544.000 qui s’y trouvaient 
avant 1913, cela est sans importance d’abord, 
puisque les Allemands ne songeaient pas à une 
attaque brusquée et que notre mobilisation se 
trouvait terminée depuis Longtemps quand les 
opérations militaires ont commencé. 

Et puis, même si elle avait dû avoir une impor¬ 
tance, la présence d’une troisième classe dans les 
casernes n’était en aucune manière la consé¬ 
quence de la loi de trois ans. 


(!) Reproduite dans Le Figaro du 26 janvier 1916. 
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La loi de trois ans ne devait commencer à pro¬ 
duire ses effets qu’en octobre 1915. C’est à cette 
date-là seulement, plus d’un an après le moment 
où a commencé la guerre, qu’elle nous donnait 
trois classes encasernées. 

En effet, lorsque les trois ans furent votés, deux 
classes : 1910 et 11, accomplissaient leur service 
de deux ans. 1910, incorporée en 1911, allait être 
libérée ; 1911, incorporée en 1912, devait être libé¬ 
rée en 1914 et l’on ne pouvait songer à leur appli¬ 
quer rétroactivement la mesure nouvelle. Pour 
avoir annoncé simplement qu’il maintiendrait 
provisoirement 1910 sous les drapeaux, le minis¬ 
tère Barthou avait provoqué de graves mutineries 
à Toul, à Rodez et dans diverses autres garnisons. 

C’est seulement avec la classe 1912, incorporable 
en 1913 après le vote de la loi, que pouvait au 
plus tôt commencer son application et c’est seule¬ 
ment en octobre 1915 que trois classes : 1912', 1913 
et 1914 se trouveraient simultanément encaser¬ 
nées. 

Si donc, en août 1914, trois classes : 1911, 12 et 
13, étaient dans les casernes, ce n’est pas le résul¬ 
tat de la loi de trois ans. C’est qu’une autre me¬ 
sure, rabaissement de l’âge d’incorporation à 
vingt ans, était intervenue. 

Cette mesure, absolument indépendante de la 
loi, et qui aurait pu tout aussi bien être conjuguée 
avec la loi de deux ans ou avqc toute autre, elle 
n’était point d’initiative gouvernementale. Elle 
avait été proposée le 15 mai, avant la discussion 
du projet troisanniste, par deux députés, MM. Loth 
et Roden. Elle fut discutée le 10 juillet, sur l’ar¬ 
ticle 6 du projet, à propos d’un amendement Es- 
cudier. 

La Commission de l’armée, à trois reprises, 
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s’était prononcée contre rabaissement de l’âge 
d’incorporation. La Commission supérieure d’hy¬ 
giène avait donné un avis défavorable. Le gouver¬ 
nement se montrait fort peu enthousiaste. 

« J’ai déclaré, au nom du gouvernement, à la 
Commission de l’armée, expliqua. M. Barthou, que 
si elle estimait que l’incorporation à vingt ans 
avait des avantages et pouvait prendre place dans 
le projet do loi, le gouvernement n’y ferait pas 
opposition (1). » 

Mais M. Barthou allait modifier soil opinion. 
Incorporer la classe 13 avant l’heure, c’était le 
moyen de libérer à son heure normale la classe 10 
dont on avait annoncé le maintien sous les dra¬ 
peaux. C’était le moyen d’éviter, sans avoir l’air 
de reculer, le renouvellement des mutineries. 
M. Barthou l’accepta après la discussion des in¬ 
terpellations relatives à ces mutineries mêmes, 
discussion très vive qui, prolongée de vendredi en 
vendredi, se termina précisément le 11 juillet, len¬ 
demain de sa déclaration indécise. Il l’accepta, non 
point comme-une nécessité militaire, mais comme 
un expédient politique de nature à empêcher des 
incidents. 

« La vérité, lui dit M. Augagneur, c’est que vous 
faites fi des observations des conseils de santé, que 
vous passez sur les inconvénients sociaux de l’in¬ 
corporation à vingt ans, que vous oubliez les inté¬ 
rêts de la défense nationale dont vous avez paru 
être les défenseurs exclusifs, et que vous les ou¬ 
bliez... pourquoi ? Parce que vous n’avez qu’un 
seul but, qu’une seule raison que vous n’avouez 
même pas, c’est que vous ne voulez pas conserver 


(1) Journal Officiel, séance du 10 juillet. 
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la classe que vous vous êtes obligés à garder (1). •> 
(Vifs applaudissements à Vextrême gauche .) 

L’amendement Escudier fut voté le 16 par 394 
voix contre 166, parmi lesquelles se trouvaient cel¬ 
les de certains des troisannistes les plus fougueux. 
Et pour bien montrer dans quel but gouvernement 
et commission s’y étaient ralliés, un article 37, 
rédigé par la commission dans la matinée du 19, 
fût apporté dans l’après-midi en séance publique 
par le rapporteur, M. Pâté. 

Cet article nouveau était ainsi conçu : « La pré¬ 
sente loi n’est pas applicable aux appelés appar¬ 
tenant aux classes 1910, 1911 et 1912, qui demeu- 
dent régis par la loi de 1905. » 

Quelle reculade ! s’écria Jaurès en en enten¬ 
dant la lecture, et il ajouta, jugeant ainsi, au point 
de vue de la défense nationale, l’opération poli¬ 
tique de M. Barthou : 

« Quand le gouvernement a proposé pour la 
première fois la loi de trois ans, il a dit textuel¬ 
lement dans son exposé des motifs : « Le Parle- 
« ment comprend bien qu’une pareille loi ne com- 
« porte ni délai dans son application, ni atténua- 
« tion d’aucune sorte. »,Et pour lui le cœur de la 
loi, la partie vitale de la loi, c’était le maintien 
sous les drapeaux pendant trois ans des classes 
actuellement au service. 


(1) Journal Officiel, séance du 16 juillet. — M. Clemen¬ 
ceau, qui a voté la loi de trois ans au Sénat, a durement 
reproché à M. Barthou sa capitulation sur rabaissement de 
rincorporation : « Ce régime de l’incorporation à vingt ans, 
il n’est pas de vous, il ne vous appartient pas ; c’est le 
résultat d’une improvisation ! », lui a-t-il dit, et ce partisan 
du projet gouvernemental a été jusqu’à parler d’« une aven¬ 
ture dans laquelle on semble vouloir nous entraîner». 
(,Journal Officiel, Sénat, séance du 6 août.) 
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« Puisque, jusqu'au mois d'octobre 1915, les 
effets de la loi de trois ans et les effets de la loi de 
deux ans sont identiques et se confondent, si vous 
, aviez, sous le régime de la loi de deux ans, décidé 
l'avancement d'appel d'une classe, vous auriez ob¬ 
tenu jusqu'en octobre 1915 exactement les mêmes 
effets qui vont résulter de votre loi. 

« Vous vouliez immédiatement des classes exer¬ 
cées à la caserne. Vous y mettez, et jusque dans la 
couverture, deux classes non instruites. 

« Jamais pays n’aura payé plus cher une plus 
déplorable mystification (1). » 

Mystification ! C’est le seul mot qui résumait 
toute l’entreprise troisanniste, en effet (2). La loi 
qui ne donnait pas à la France un homme de plus 
en cas de guerre, mais qui l’endormait dans les 
fumées d’une ivresse de caserne au son des musi¬ 
ques de régiment, fut votée définitivement le 
19 juillet à la Chambre par 358 voix contre 204 et 
le 7 août au Sénat, après une ombre de discussion, 
par 244 voix contre 36. 

Réactionnaires de tous poils et de toutes plumes, 
représentants des grandes compagnies métallur¬ 
giques et minières, délégués des banques et des 
chemins de fer, militaires et militaristes, toute la 
droite et tous les semi-républicains s’étaient re¬ 
trouvés au scrutin duquel devait sortir le malheur 
de la France. 


(1) Journal Officiel, séance du 19 juillet. 

(2) M. Messimy, dont j’ai déjà signalé qu’il avait depuis 
la guerre reconnu quelques-unes de ses erreurs, a dit à la 
Commission d’Enquête, parlant de la loi qu’il a votée : 
« On a adopté une solution ultra-simpliste qui est le service 
de trois ans ; elle n’aurait plus de défenseur maintenant». 
(.Déposition de M. Messimy, p. 148.) 
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Seuls les 70 socialistes et MO radicaux, au nom 
desquels parla M. Caillaux, se prononcèrent contre 
le projet parce qu’ «il détourne la nation de son 
traditionnel et véritable labeur de défense », dit 
l’ancien président du Conseil, parce qu 5 « il est 
l’équivalent d’une trahison », dit l’orateur des so¬ 
cialistes, M. de la Porte. 

La coalition majoritaire acclama M. Barthou, 
qui triompha sans modestie, selon son habitude. 
Et les journaux « patriotes » entonnèrent l’hymne 
d’allégresse. 

Il fut convenu depuis ce jour — MM. Bunau-Va- 
rilla, Charles Humbert, Henry Bérenger et leurs 
semblables se chargèrent de l’exécution de ce dé¬ 
cret — que quiconque désapprouvait le troisan- 
nisrne était l’ennemi du pays. 

Le 30 juillet 1914, on pouvait lire encore dans 
l'Echo de Paris ces lignes amènes que n’avait pas 
craint de signer le général Maitrot : « Mainte- 
nons-la (la loi de trois ans) au-dessus de tous les 
partis, parce qu’elle est la sauvegarde de la 
France... Imbéciles ceux qui ignorent ces vérités 
élémentaires ! Traîtres ceux qui, les connaissant, 
persisteraient dans leur campagne criminelle con¬ 
tre le service de trois ans ! » 

. Quatre jours plus tard, la guerre était dé¬ 
clarée, et 700.000 hommes sortant de nos casernes 
avec 600.000 réservistes seulement allaient se bri¬ 
ser contre 700.000 Allemands qui quittaient les 
leurs renforcés de 1.300.000 réservistes. 

Un million de jeunes Français, dont la loi de 
trois ans n’avait pas voulu, restaient dans les 
dépôts. 

Et c’était Charleroi ! 



















Les Règlements de 1913 

Le règlement de 1895 sur la conduite des gran- ' 
des unités, qui pendant dix-huit ans a imposé au 
haut commandement ses directives, était fondé sur 
la méthode expectative. 

Attendez d’être renseignés pour vous engager ; 
entourez-vous de tous les éléments d’information ; 
efforcez-vous d’attirer l’ennemi sur le terrain le 
plus favorable ; conservez des réserves pour parer' 
aux incidents ou pour exploiter le succès — tels 
sont les principes raisonnables qu’il s’efforçait de 
développer tout en laissant aux exécutants res¬ 
ponsables une large initiative dans le choix des 
moyens. 

Ces principes ne cadraient plus avec la doctrine 
furieuse qui considérait la défensive comme une 
lâcheté en même temps qu’une sottise. La « jeune 
armée » devait exiger la réforme du décret de 1895. 

Il fut remplacé quelques mois après le vote de 
la loi de trois ans. 

Le décret du 28 octobre 1913 sur la conduite des 
grandes unités et celui du 2 décembre 1913 sur le 
service des armées en campagne ont fixé les règles 
strictes dont il a été interdit de s’écarter désormais. 

'Condamnation de la défensive, exaltation de 
l'offensive, réaction contre les prescriptions de 
sûreté, telles sont leurs idées maîtresses. 

Condamnation de la défensive ! Le rapport de 
,1a Commission, qui est comme la préface du rè¬ 
glement sur le service en campagne, déclare : 
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« Le décret de 1895 considère la défensive 
comme un moyen d’attirer l’ennemi sur un terrain 
où l’on croit pouvoir lutter dans de bonnes condi¬ 
tions.* De là à accepter que la valeur d’une position 
puisse déterminer le commandement à préférer la 
défense à l’attaque, il n’y a pas loin et aucune 
conception n’est plus dangereuse. Afin d’éviter tout 
malentendu sur un point de doctrine aussi impor¬ 
tait, le nouveau règlement n’admet qu’une seule 
justification pour la défensive dans le combat, à 
savoir la nécessité, d’économiser des troupes sur 
certains points en vue de consacrer plus de force 
aux attaques. Ainsi comprise, la défensive n’est 
plus à proprement parler que l’auxiliaire de l’of¬ 
fensive (1). » 

Exaltation de l’offensive ! Le règlement sur la 
conduite des grandes unités commence par cette 
déclaration générale : 

« La conduite de la guerre est dominée par la 
nécessité de donner aux opérations une impulsion 
vigoureusement offensive... Portée par nous jus¬ 
qu’à la perfection, la doctrine de l’offensive nous 
a valu les plus glorieux succès et, par une contre- 
épreuve cruelle, le jour où nous l’avons méconnue, 
elle a précisément fourni à nos adversaires les 
armes à l’aide desquelles ils nous ont vaincus. Les 
enseignements du passé ont produit leurs fruits : 
l’armée française, revenue à ses traditions, n’ad- 


(15 Le public ne lit pas les travaux techniques, mais il lit 
les journaux où les « bourreurs de crânes », s’inspirant des 
travaux techniques, répandent les idées fausses qu’ils con¬ 
tiennent. Il a lu pendant quatre ans des phrases comme 
celle-ci, que je cueille entre mille : « La défensive est par 
elle-même un aveu d’infériorité ». (Lieutenant-colonel Rous- 
set, Petit Parisien, 19 septembre 1914.) 
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met plus, dans la conduite des opérations, d'autre 
loi que l'offensive. » 

On attaquera donc, sans cjélai. 

« Pour vaincre, il faut rompre par la force le 
dispositif de combat de l’adversaire. Cette rupture 
exige des attaques poussées jusqu'au bout sans ar¬ 
rière-pensée ; elle ne peut être obtenue qu’au prix 
de sacrifices sanglants. Toute autre conception doit 
être rejetée comme contraire à la nature même de 
la guerre. » (Art. 5.) 

L’attaque devra être menée avec la dernière 
vigueur. 

« Un commandant en chef énergique, ayant 
confiance en soi, en ses subordonnés, en ses trou¬ 
pes, ne laissera jamais à son adversaire la priorité 
de l’action sous le prétexte d’attendre des rensei¬ 
gnements plus précis. Il imprimera, dès le début 
de la guerre, un tel caractère de violence cl 
d'acharnement, que l’ennemi, frappé dans son 
moral et paralysé dans son action, se verra réduit 
peut-être à rester sur la défensive. » (Art. 6.) 

On ne devra tenir aucun compte des sacrifices. 
Nulle réserve ne devra être ménagée. 

« Le succès revient non pas à celui qui a subi le 
moins de pertes, mais à celui dont la volonté est la 
plus ferme et dont le moral est le plus fortement 
trempé. En conservant, au moment suprême où la 
balance menace de pencher du côté de l’ennemi, 
des réserves destinées à organiser des replis, à 
garder des flancs ou à couvrir la retraite, on laisse 
échapper les-dernières chances de la victoire.* Los 
réserves ne sont pas destinées à limiter l’insuccès, 
mais à agir offensivement pour gagner la bataille... 
C’est en avant que lo chef doit porter ses regards; 
en cas d’insuccès, tous ses efforts tendront à réta¬ 
blir le combat et à reprendre l'offensive. » (Art. 8.) 


























Pas plus qu’on ne s’assurera contre les 
quences d’un échec, on ne prendra de préc 
pour se renseigner. 







« Chacune des décisions doit venir à son heure, 
même si les données recueillies jusque là sur les 
forces et les dispositions de Vennemi sont obscures 
et incomplètes. Les succès à la guerre dépendent 
plus encore de la persévérance et de la ténacité 
dans l’exécution que de l’habileté dans la concep¬ 
tion de la manœuvre. » (Art. 15.) 

A quoi bon l’information ? A quoi bon l’éclai¬ 
rage ? Le colonel Loyseau de Grandmaison n’a-t-il 
pas formulé avec sérénité : « Dans l’offensive, 
l’imprudence est la meilleure des sûretés (1) ? » 

L’offensive porte en elle-même sa vertu propre. 
Il suffit de « bourrer » et de « taper dans le tas ». 

La préparation est supprimée en fait. L’artille¬ 
rie, dont la mission consistait à détruire préala¬ 
blement les obstacles pour faciliter l’assaut de l’in¬ 
fanterie, et qu’un règlement de 1910 avait subor¬ 
donnée à'cette dernière en la mettant à la disposi¬ 
tion du commandant de l’attaque, est replacée par 
le règlement de 1913 sous la direction du général 
de division. Elle n’a plus pour rôle que d’appuyer 
la progression des fantassins; il n’y a plus de liai¬ 
son des armes. 

Le combat d’infanterie devient tout le combat, 
puisque lui seul peut assurer la décision. Le règle¬ 
ment sur le service en campagne fixe cette loi 
définitive : 

« La progression de l'attaque n'a qu'un but : 
amener la chaîne de tirailleurs à distance d'as- 


(i) Voir plus liaut, p. 37. 
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saut . C’est avec la baïonnette que l’infanterie brise 
la dernière résistance de l’ennemi. L’assaut, c’est- 
à-clire l’abordage à l’arme blanche, peut seul dé¬ 
nouer la crise. » 

L’assaut ! ce mot dit tout. Même au chapitre con¬ 
sacré à la cavalerie, à la cavalerie dont le rôle est 
par essence un rôle d’éclairage, on trouve cette 
phrase étonnante : « Le combat à cheval à l’arme 
blanche est le mode d’action principal de la cava¬ 
lerie. » Elle est suivie 'd’ailleurs de celle-ci, plus 
étonnante encore : « L’accroissement de la puis¬ 
sance du feu donne à la cavalerie audacieuse des 
occasions d’intervenir plus favorables et plus fré¬ 
quentes qu’autrefois ». 

Car on en arrive, à force de s’abstraire des réa¬ 
lités, aux aberrations les plus fantastiques. On 
oublie que l’adversaire peut être retranché, on ou¬ 
blie presque qu’il a des armes et qu’il y a des 
balles dans les fusils de ses soldats. 



La fortification ? N’en parlons plus. La « bar¬ 
bette », comme on dit en argot de Saint-Cyr, est 
chose méprisable et les règlements de 1913 lui 
consacrent cinq lignes dédaigneuses: « Les places 
fortes et les systèmes fortifiés n’ont de valeur que 
dans la mesure où ils facilitent les opérations des 
armées de campagne. Tel est le principe fonda¬ 
mental qui justifie leur existence, plus spéciale¬ 
ment au début de la guerre, où ils doivent servir 
d’appui à la couverture et l’aider à protéger la con¬ 
centration des armées. » C’est tout. 

L’armement ? C’est bien pis encore. Quelques 
mots sur l’aviation, pas un mot’sur la mitrailleuse. 
Oui ! dans' les deux règlements antérieurs de quel¬ 
ques mois à la guerre, on chercherait en vain le 
nom de l’engin qui va d’un bout à l’autre la do¬ 
miner. 
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Le «moulin à café», qui devait moudre des 
milliers de vies humaines, l’Etat-major ne l’igno¬ 
rait pas certes, mais il ne voulait pas en tenir 
compte parce que son existence ruinait toutes les 
théories échafaudées dans les bureaux. 

Les spécialistes des écoles de tir déclaraient que 
le feu d’infanterie, efficace entre 600 et 1.000 mè¬ 
tres, perdait à 400 mètres sa justesse >et se déréglait 
à 200 pour se transformer en un tir « dans le 
bleu», en un tir «de femme saoule» dont l’as¬ 
saillant n’avait plus rien à redouter. Le règlement 
traduisait : « L’augmentation de la portée des 
armes et de la rapidité du tir est toute entière en 
faveur de l’offensive (1) ! » 

Le général Foch, professeur à l’Ecole de guerre, 
avait lui-même écrit : « Le perfectionnement 'des 
armes à feu est un surcroît de forces apporté à 
l’offensive... La supériorité du feu croît rapide¬ 
ment au profit de l’attaque avec le perfectionne¬ 
ment des armes (2) ». 

Puisque le fusil ne comptait pas ou ne comp¬ 
tait que pour l’assaillant, puisqu’on «oubliait» 
la mitrailleuse, on pouvait commander l’assaut. 
On pouvait prescrire les attaques frontales à 
l’heure même où le perfectionnement de l’arme¬ 
ment les condamnait. On pouvait proclamer l’in¬ 
faillibilité de l’offensive «napoléonienne» au 
momeht précis où sa faillite se prononçait. 

« Nous portions la défaite en germe dans nos 
règlements », a écrit un des généraux de la 
guerre. 


(1) Roger Maurice : Les Théories militaires d’avant la 
guerre, art. cité. 

(2) Général Foch, Principes de la Guerre, Berger-Levrault, 
1911 (p. 31). 
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De toutes les causes de nos échecs, dit M. Enge- 
rand, « le règlement de 1913 fut l’une des moins 
contestables. Dangereux déjà au point de vue tac¬ 
tique, il devenait mortel au point de-vue straté¬ 
gique (1) ». 

« Qui rédigea ce document, générateur de tant 
d’hécatombes ? ajoute-t-il. J’ai demandé au mi¬ 
nistère de la guerre les noms de ses auteurs ; cette 
communication me fut refusée. » 

Si je suis bien renseigné, la Commission qui 
prépara les textes était présidée par le général 
Pau. 

Il importe peu au surplus. 

' « L’hystérie de l’offensive » n’a pas été la ma¬ 
ladie d’un individu (2). Elle est le produit de 
l'aberration collective d’un groupe d’hommes dont 
la tare fondamentale — la tare criminelle — est 
d’avoir voulu vivre en dehors de la nation, en 
marge de ses idées, au-dessus de ses institutions, 
et d’avoir fait à la France républicaine, qu’il ii’ai- 
mait pas, qu’il ne pouvait pas comprendre, le 
contraire de l’armée dont elle avait besoin. 


(1) Le Secret de la Frontière , p. 452. 

(2) Sur ce point comme sur d’autres que j’ai déjà signa¬ 
lés, nous avons eu depuis la guerre l’aveu de M. Messimy : 
« Je déclare que dans l’affirmation d’une doctrine absolue, 
dans l’application comme une panacée de la doctrine offen¬ 
sive, partout, toujours et en tous lieux, toute l’armée s’est 
trompée.... Nous aurions dû rester sur la défensive, au 
moins sur certaines parties de notrp front... Tout le monde 
s’est trompé dans l’affirmation que l’offensive à outrance 
résolvait tous les problèmes». (Déposition devant la Com¬ 
mission d’Enqnête, p. 153.) 



























Préparation et Application 

Gomment et quand le plan 17 a-t-il succédé au 
plan 16 ? Nous avons déjà, à propos du projet du 
général Michel, examiné rapidement la question. 

Le plan 16 est du 1 er mars 1909 (1). Il avait rem¬ 
placé un plan 15, modifié par un plan 15 bis, qui 
sanctionnait simplement des remaniements au 
rassemblement des armées prévu par le plan 14 
et des modifications à quelques parties de la mobi¬ 
lisation côtière (2) ». 

Gomme tous ceux qui l’avaient précédé, il pré¬ 
voyait la concentration des troupes sur la frontière 
Est uniquement. « Avant le plan 16, écrit le maré¬ 
chal JolTre dans le mémoire qu’il a lu à la Com¬ 
mission d’Enquête, le plan de concentration se fai¬ 
sait au sud de Verdun. Dans le plan 16, on est 
remonté un peu plus au nord (3) ». Jusqu’où ? 
Jusqu’à la frontière belge (4). 


(1) Commission d’Enquête : Déposition de M. Messimy, p. 
154. 

(2) Historique des Plans, cité par M. Messimy. Ibid. 

(3) Déposition du maréchal Joffre, p. 137. 

(4) Déposition de M. Messimy, p. 152. 
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Le général Michel, nous l’avons vu, proposa un 
changement radical. Le rapport qu’il remit au 
général Brun en février 1911 reportait la concen¬ 
tration face à la Belgique. Il ne fut pas discuté 
dans la fameuse séance du Conseil supérieur qui 
servit de prétexte au débarquement de son au¬ 
teur (1), mais sans doute les idées qu’il contenait 
laissèrent-elles quelques traces dans l’esprit de ses 
lecteurs puisque deux mois plus tard ils éprou¬ 
vèrent le besoin de corriger le plan 16 dans le sens 
indiqué. 

Ce fut le plan 16 bis, appelé aussi variante n° 1 
du plan 16. Il porte la date de septembre 1911 (2). 
Il est donc la première expression de la pensée 
du nouvel Etat-major et M. Messimy déclare ex¬ 
pressément que « c’est certainement le général de 
Castelnau qui l’a fait (3) ». 

En quoi consistait la*, correction ? «La variante 
n° 1 remonte vers le nord le centre de gravité des 
armées françaises. Au lieu d’avoir quatre corps 
d’armée au nord de la ligne Paris-Metz, vous en 
avez huit (4). » 

L’ancien ministre voudrait bien démontrer — 
toute sa déposition y tend — que l’hypothèse de 
l’invasion par la Belgique se transformait de plus 
en plus en certitude pour lui-même et les grands 
chefs qu’il avait choisis. Malheureusement, les 
grands chefs eux-mêmes nous indiquent dans 


(1) « Il ne fut pas parlé, le 19 juillet 1911, de l’invasion 
par la Belgique. -La discussion n’a porté que sur le double¬ 
ment des régiments actifs par les régiments de réserve. » 
(Déposition de M. Messimy, p. 149.) 

(2) Ibid., p. 150. 

(3) Ibid., p. 151. 

(4) Ibid., p. 150. 
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quelle faible mesure cette transformation s’opérait. 

« Dans le plan 16 bis, on est remonté encore 
plus haut, jusqu'à Mézières », nous dit le maré¬ 
chal Jofïre (1). La Meuse constituait donc au nord 
Pextrême limite de la concentration. 

M. Messimy signale une deuxième variante; un 
plan 16 ter, qui aurait été rédigé après son départ 
du ministère, en avril 1913, et sur lequel il dé¬ 
clare n’avoir aucun renseignement (2). Celui-ci, 
s’il a existé, n’a pas dû avoir grande importance, 
car le maréchal Joffre ne le mentionne même pas. 

L’adoption du plan 17 se place d’ailleurs exac¬ 
tement à la même époque* 

« En vue de la réalisation éventuelle d’un plan 
d'opérations conçu par le général chef d’Etat-ma¬ 
jor de l’armée, dit le maréchal Joffre, un plan de 
mobilisation et de concentration, dénommé plan 
17, avait été présenté au Conseil supérieur de la 
guerre le 18 avril 1913 et approuvé par le ministre 
le 2 mai suivant (3). » 

Les mois qui suivirent furent consacrés à l’ap¬ 
plication. 

« Je suis arrivé au ministère (comme sous-chef 
d’état-major) en 1914 — dit le général Ebener. —* 
Au moment où je suis arrivé, le plan 17 était 
arrêté et tout le travail prêt (4). » 

« Lorsque j’ai eu l’honneur, en décembre 1913, 
d’être nommé sous-chef d’état-major de l’armée — 
dit le général Belin — ... le plan de couverture était 
tout prêt, les documents étaient en place ; le plan 
de concentration, au contraire, n’était arrêté qu’en 


(1) Déposition du maréchal Joffre, p. 137. 

(2) Déposition de M. Messimy, p. 150. 

(3) Déposition du maréchal Joffre, p. 137. 

(4) Déposition du général Ebener, p. 297. 
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principe... Le 1 er juin, je rendais compte au chef 
d’Etat-major général que tout était prêt (1). » 

11 ne semble pas que l’élaboration et l’applica¬ 
tion de ce plan ait donné lieu du reste à des déli¬ 
bérations nombreuses. Tout paraît avoir été 
décidé par le général Joffrë et ses collaborateurs 
immédiats et par les bureaux. A la date du 7 fé¬ 
vrier 1914, communication fut faite à chacun des 
commandants d’armée d’un extrait relatif à ce qui 
concernait son armée et les armées voisines (2). 
Cet extrait leur fut apporté à chacun en particulier 
par un officier de liaison, et nul moyen ne leur fut 
donné de produire leurs observations et leurs cri¬ 
tiques. 

Le général Ruffey témoigne pourtant qu’ils en 
auraient eu pas mal à exprimer : «Nous avons 
pris connaissance, et tous, à l’unanimité, nous 
avohs protesté en disant que l’attaque ne se ferai!; 
pas du côté des Vosges... Tous les officiers géné¬ 
raux, causant entre eux, disaient : Ce n’est pas là 
que se passera l’action, mais en Belgique». Le 
seul résultat précis de ses récriminations fut, 
ajoute-t-il, que le général Joffre le manda pour lui 
« laver la tête » et lui dire : « Vous parlez trop sur 
ce plan. Vous dites que ça ne se passera pas com¬ 
me ceci, que ça ne se passera pas comme cela. 
Mais c’est comme cela que je le conçois (3) ». 

Cette méthode impériale paraît n’avoir pas seu¬ 
lement été employée pour le plan de concentration. 
Il semble que le généralissime se soit retranché 
dans le même mutisme en ce qui touche au plan 
d’opérations. 


(1) Déposition du général Belin, p. 275. 

(2) Déposition du général Berthelet, pp. 116-117. 

(3) Deuxième déposition du général Ruffey, pp. 23-24. 
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« On ne nous a jamais consultés, sauf pour les 
équipages de pont et le déclassement de Longwy 
—• dit à ce sujet encore le général Ruffey — ... Le 
plan des opérations ne nous a jamais été indiqué... 
Je crois que le général en chef ne voulait pas le 
faire pour diverses raisons. Il ne nous a jamais 
rien, expliqué. Nous n’avions rien à faire dans le 
plan de mobilisation tel qu’il a été exécuté (1). » 
Une réunion du Conseil supérieur a bien eu lieu 
dans les premiers jours de la guerre, le 3 août 
1914 ; mais, des trois généraux désignés avant la 
guerre pour commander une armée qui ont été 
entendus pçir la Commission d’Enquête, l’un, le 
général Maunoury, déclare « n’avoir assisté à au¬ 
cune réunion (2) » ; un autre, le général Ruffey, 
dit n’avoir pu assister à la réunion du 3 parce qu’il 
rejoignait le même jour son quartier général (3) ; 
le troisième, le général de Castelnau, dont la dé¬ 
position est un tissu nébuleux de phrases pru¬ 
demment calculées pour qu’on n’en puisse rien 
déduire, a soutenu ne pas pouvoir se « rappeler si 
la réunion à eu lieu effectivement (4). » 

Comme son collègue Ruffey, il reconnaît que le 
plan d’opérations, « conception propre du général 
en chef, n’a pas été soumis au Conseil supé¬ 
rieur (5) ». Lui-même, premier sous-chef d’état- 


(1) Première déposition du général Ruffey, p. 3. 

(2) Déposition du général Maunoury, p. 44. 

(3) Deuxième déposition du général Ruffey, p. 20. 

(4) Déposition du général de Castelnau, p. 347. M. de Cas¬ 
telnau s’est attiré de M. Viollette cette jolie réponse : « Une 
conversation de cette nature aurait eu un caractère telle¬ 
ment solennel que, si elle avait existé, vous vous la rappel¬ 
leriez certainement. Je vous le garantis et je réponds pour 
vous ». 

(5) Ibid., p. 331. 
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major, ne le connaît que « d’après les journaux, 
d'après, ce. qu’on a dit ». Un seul homme « devait 
être au courant : le général Galliéni (1) », chargé 
de remplacer le général Joffre s’il disparaissait —• 
et qui, malheureusement, est mort ! 

Le maréchal Jofïre ne conteste d’ailleurs en quoi 
que ce soit les assertions de ses collègues. Dans sa 
déposition, qui d’un bout à l’autre révèle, pour ne 
pas dire plus, une fatigue d’esprit très accentuée, 
il reconnaît que le plan d’opérations n’a pas été 
discuté au Conseil supérieur, dont « ce n’est pas 
l’affaire » et qu’il a été élaboré « par l’Etat-major 
de l’armée, sous ma direction », sans pouvoir indi¬ 
quer qui y a travaillé. « Je ne me souviens pas », 
répète-t-il à deux reprises, « mes souvenirs sont 
trop imprécis pour'vous répondre». Mais enfin, 
lui a demandé M. Viollette, il doit subsister au mi¬ 
nistère des traces de vos travaux, de vos études ? 
« Je ne crois pas », a-t-il répondu, « il y en a peut- 
être, mais ce n’est pas moi qui les ai rédigées ». Et 
iJ a fini par soupirer, lamentable : «Vous me-de¬ 
mandez un tas de choses auxquelles je ne puis 
rien vous répondre. Je ne sais rien (2) ». 

Toute la discussion relative aux opérations qui 
commençaient semble par conséquent s’être ré¬ 
duite à une courte et légère conversation tenue 
le 3 août entre quelques généraux, conversation 
que résume ainsi le général Ruffey,-' qui n’y assis¬ 
tait pas, d’après le général de Lanrezac, qui y 
assistait : 

« Le général Dubail prit la parole pour exposer 
son plan de campagne pour le cas où il marche¬ 
rait sur Colmar. Le général Joffre lui répondit : 


(1) Ibid., p. 345. 

(2) Déposition du maréchal Joffre, pp. 162-163. 
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C’est votre plan, mais ce n’est pas le mien. Et on 
ne put en tirer autre chose. 

« Pas davantage ? — a insisté le président de 
la Commission, M. Viollette. 

« Pas davantage. Le général Dubail a alors ré¬ 
pété ses explications. Le général Jofïre lui a 
répondu de nouveau : C’est votre plan, mais ce 
n’est pas le mien. C’est là tout ce qu’il a dit. 

« Autant dire — a conclu le président — qu’on 
s’est borné à prendre le café... (1). » 


La concentration des troupes 

Le plan 17, le plan Jofïre — nous avons mainte¬ 
nant le droit, je pense, de le nommer ainsi, à con¬ 
dition, comme je l’ai déjà observé, de considérer le 
nom de Jofïre comme une raison sociale — nous 
le connaissons par la déposition du maréchal lui- 
même. Nous le connaissons surtout, hélas ! par 
les événements qui se sont déroulés. 

Il comportait une directive principale et une 
variante, et groupait nos cinq armées entre Bel¬ 
fort et Mézières suivant le dispositif que voici : 

I ro armée (général Dubail ; 7 e , 8 e , 13 e , 14 e et 21° 
corps, 1 division de cavalerie, 3 divisions de ré¬ 
serve) : la droite à Belfort, le gros à Epinal. 

IP armée (général de Castelnau ; 9 e , 15 e , 16 e , 18 e 
et 20 e corps, 1 corps de cavalerie, 3 divisions et 
1 brigade de réserve) : le gros vers Nancy, la 
gauche près de Toul. 

III e armée (général Rufïey ; 4 e , 5° et 6 e corps, 
1 division de cavalerie, 3 divisions de réserve) : 
autour de Verdun. 


(1) Deuxième déposition du général Ruffey, p. 20. 
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IV e armée (général de Langle de Gary ; 12 e et 17 e 
corps, corps colonial, 1 division de cavalerie) : en 
seconde ligne, dans la région Sainte-Ménehould- 
Commercy. 

V e armée (général de Laurenzac ; 1 er , 2 e , 3 e , 10 e et 
11 e corps, 4 divisions de cavalerie, 3 divisions de 
réserve) : derrière la Meuse entre Verdun et Mé- 
zières. 

Trois divisions de réserve (général Valabrègue), 
flanquaient l’extrême gauche dans la région Hir- 
son-Vervins. 

Les deux premières armées, qui constituaient 
l'aile droite, devaient en tous cas prendre l’offen¬ 
sive : la I ro sur S ar rebourg, son aile droite vers 
Colmar ; la II e sur Morhange, son aile gauche 
masquant Metz. 

Quant aux autres, leur action était subordonnée 
au respect ou à la violation de la neutralité belge 
par l’Allemagne. 

Dans le premier cas, la V e serrait à droite pour 
marcher sur Thionville ; la III e marchait à sa 
droite, la IV e restant en réserve. 

Dans le second,, la V e serrait à gauche entre Mé- 
zières et Mouzon et la IV e venait s’installer entre 
elle et la III e . Toutes trois prenaient l’offensive 
dans le Luxembourg belge. 

La deuxième hypothèse s’étant réalisée, c’est là 
variante qui joua et la IV e armée prit place en 
première ligne. 

L’attaque par la Belgique 

Le maréchal Joffre, en exposant ce plan à la 
Commission d’Enquête, s’est vanté d’avoir prévu 
l'attaque par la Belgique. 

« Dans le plan 17, dit-il, le centre de gravité des 
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forces du théâtre du nord-est était reporté notable¬ 
ment plus au nord que dans les plans précédents, 
en raison de l’éventualité, considérée comme de 
plus en plus probable, de la violation du territoire 
belge, par les forces allemandes (1). » 

C’est là un simple jeu de mots, et il ne faut pas 
y attacher plus d’importance 4 qu’à l’affirmation, 
faite également par lui, que le plan 17 « révélait le 
souci d’organiser, de plus en plus fortement, les 
formations de réserve, de les rendre de plus en 
plus souples et de mieux en mieux encadrées (2) ». 

Nous avons vu comment l’Etat-major s’était sou¬ 
cié d’organiser les réserves. Il s’était préoccupé de 
l’invasion par la Belgique à peu près de la même 
façon. Il l’envisageait sans aucun doute, mais il 
envisageait uniquement que les-Allemands, écor¬ 
neraient la Belgique par le sud. Jamais, à aucun 
moment, il n’a voulu croire, malgré des avertisse¬ 
ments répétés, que l’armée allemande passerait sur 
la rive gauche de la Meuse et se livrerait au 
vaste mouvement tournant qu’elle a accompli. 
C’est donc par une simple équivoque qu’il prétend 
avoir prévu ce qui est arrivé. 

De ceci les preuves abondent et, n’était le souci 
que j’ai de rassembler ici des textes, je considére¬ 
rais comme inutile d’insister. 

M. Engerand a analysé avec la minutie qu’elles 
méritent les prophéties — il est difficile d’employer 
un autre mot — que certains officiers de l’ancienne 
école avaient, nouvelles Cassandres, lancées de¬ 
puis longtemps sur le danger qui nous menaçait 
dans le nord. 

Deux d’entre eux surtout, le général Herment et 


(1) Déposition du maréchal Joffre, p. 137. 

(2) Ibid. 
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le lieutenant-colonel Grouard, s’étaient montrés 
particulièrement précis. 

Le général Herment, ancien commandant de 
l’artillerie du 1 er corps d’armée à Lille, officier dis¬ 
tingué à qui sa découverte de la fonte aciérée seule 
aurait dû valoir une célébrité légitime, avait écrit, 
après avoir pris sa retraite, deux livres (1) où il 
montrait que la fortification de notre frontière de 
l’est obligeait l’Allemagne à porter son effort sur 
un autre point et que cet autre point serait le nord. 

« En brusquant l’attaque par la rive gauche de 
la Meuse et en enlevant Liège par surprise, disait- 
il, la faiblesse des effectifs de l’armée belge ne 
saurait empêcher la marche des armées alleman¬ 
des... Cette irruption rapide vers la frontière fran¬ 
çaise présente des avantages incontestables. Les 
Allemands sont assurés de n’y rencontrer que peu 
d’obstacles, puisque les Français se donnent eux- 
mêmes la peine de les faire disparaître... Le résul¬ 
tat des mesures prises sur notre frontière du nord 
nous obligera, en présence d’une invasion alle¬ 
mande par la Belgique, ou de nous concentrer dans 
'une région où nous n’avons comme point d’appui 
qu’une place assez médiocre, Maubeuge, ou d’a¬ 
bandonner de prime abord et sans combat tout un 
immense territoire très riche en ressources de 
toute nature (2). » 

A la même époque, le lieutenant-colonel Grouard, 
ancien collaborateur du général de Miribel, 
signalait (3) les dangers d’une offensive initiale 


(1) Considérations sur la frontière du nord, Chapelet, 
1913, et L’état des forteresses belges et sa répercussion sur 
la défense de notre frontière du nord, Lavauzelle, 1913. 

(2) Cité dans Le Secret de la Frontière, p. 237 et suiv. 

(3) La guerre éventuelle, Chapelot, 1913. 
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entre Metz et les Vosges qui « non seulement 
n’aurait aucune chance de succès, mais serait des 
plus dangereuses». Il montrait que la frontière 
du nord serait le théâtre des opérations décisives 
et que « l’armée de droite allemande, marchant 
par la rive gauche de la Meuse , passerait la S am¬ 
bre aux environs de Charleroi pour se diriger vers 
les sources de l’Oise (1) ». Observez la défensive et 
fortifiez la frontière du nord, concluait-il. 

Peine perdue ! On ne devait pas plus écouter ces 
deux hommes (2) qu’on n’avait pris garde, au mo¬ 
ment où l’on détruisait l’œuvre de Séré de Rivières, 
aux avertissements des généraux belges Déjardin 
et Brialmont. 

On. ne devait pas attacher plus d’importance à 
leurs opinions qu’aux discours du « laïc » Jaurès, 
qui, sur ce point comme sur tant d’autres, parlait 
le langage du bon sens. 

« Notre frontière de l’est est défendue, écrivait- 
il en 1913, depuis le Jura jusqu’à Verdun, mais la 
frontière belge est ouverte. Or les Allemands ne 
cachent pas leur intention de nous assaillir à la 
fois par Nancy et par Namur, et notre haut com¬ 
mandement n’a prévu, sur le front nord-est, au¬ 
cune forteresse. Il consacre à l’édification de ca- 


(1) Cité .dans Le Secret cle la Frontière , p. 437. 

(2) Le lieutenant-colonel Grouard a été mis à la retraite 
en 1897, comme directeur de l’artillerie à Bastia. Quant au 
général Herment, retraité en 1911, il a été rappelé en 1914 
et nommé gouverneur de Lille, le 21 août. Après avoir mis 
en état de défense la place dont il avait en vain tant signalé 
rimportance, il a reçu l’ordre de l’albandonner. On l’a chargé 
d’une mission dans les dépôts d’artillerie de l’intérieur. Son 
emploi a été supprimé en février 1916 et l’on n’a pas trouvé 
nécessaire de lui en confier un autre. 
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sernes les millions qui pourraient servir à la cons¬ 
truction de quelques forts d’arrêt (1). » 

Et, dans la discussion de la loi de trois ans, rap¬ 
pelant un article du général Maitrot (2), partisan 
des trois ans mais partisan aussi de la défense 
du nord, il s’appuyait sur celui qu’il nommait « le 
technicien des frontières » pour s’écrier : « Si les 
forteresses que vous avez construites sur la ligne 
de Lorraine sont à ce point inviolables, à l’abri de 
toute surprise, que l’ennemi, s’il veut vous envahir, 
est obligé de les tourner en longeant la Belgique, 
il vous suffirait de prolonger sur votre frontière du 
nord une ligne de forteresses de même puissance 
pour être complètement à l’abri des surpri¬ 
ses (3) ». 

Le danger de l’invasion par la Belgique, tout le 
monde le voyait, tout le monde l’annonçait. M. 
Maxime Lecomte, sénateur du Nord, lui consacrait 
un livre (4). L’Etat-major belge faisait mieux ; il 
étudiait le moyen d’y parer et donnait aux grandes 
manœuvres d’août 1913 ce thème que le mois 
d’août 1914 devait voir von Hausen reproduire tex¬ 
tuellement : l’armée rouge, venant de-l’est par 
l’Ardenne, tente à Dinant le passage de la Meuse 
que l’armée bleue, retranchée entre Sambre et 
Meuse, s’efforce d’empêcher. 

Que dis-je ? L’Allemagne elle-même proclamait 
son intention. Le général de Bernhardi, le grand 


(1) Revue de l’Enseignement primaire du 28 septembre 
1913 : « Sommes-nous prêts ? » (article non signé, qui est 
de Jaurès). 

(2) « L’Offensive allemande par la Belgique », dans Le 
Correspondant du 10 septembre 1911. 

(3) Journal Officiel, séance du 17 juin 1913. 

(4) Neutralité belge et invasion allemande, Lavauzelle, 
1913. 
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théoricien militaire d’outre-Rhin, avait annoncé 
que rAllemagne, dans la prochaine guerre, viole¬ 
rait' s’il le fallait la Belgique et la Hollande, que 
l’aile gauche de son armée esquiverait le choc en 
Alsace-Lorraine et que la manœuvre enveloppante 
serait accomplie par l’aile droite marchant le long 
de la mer du nord (1). 

Mais quoi ? Jupiter rend fous ceux qu’il veut 
perdre. Et de même que les règlements de 1913 
ignoraient l’existence de la mitrailleuse, parce 
qu’elle gênait la théorie du « bourrage », reconnue 
comme un dogme intangible, le plan 17 devait 
ignorer-tout ce qui contrariait les idées auxquelles 
l’Etat-major sacrifiait. 

Il s’était fait son credo ; il y aurait violation de 
la rive droite de la Meuse, sans plus. Il fallait, bon 
gré mal gré, que tout s’accordât à cela. 

En 1902, le commandant Vouillemin, alors offi¬ 
cier d’ordonnance d’un membre du Conseil supé¬ 
rieur de la guerre, avait publié une brochure dé¬ 
montrant l’impossibilité d’une attaque allemande 
par la rive gauche de la Meuse et l’inutilité des 
défenses de la frontière du nord (2). 

En 1911, le général Bonnal, dans ses « Questions 
d’actualité », cantonnait également l’invasion alle¬ 
mande sur la rive droite de la Meuse. 

Le général Maitrot, dans l’article du Correspon¬ 
dant dont j’ai parlé plus haut, concluait de même. 


(1) La guerre d’aujourd’hui , 1911. V. dans la traduction 
française, parue en 1913 chez Chapelot, II e vol., pp. 337 et 
suiv. 

(2) Cité par le général Percin, dans La guerre et l’armée 
de demain. Il est presque inutile de dire que le commandant 
Vouillemin a commandé comme général pendant la guerre. 
Il a fait partie de la mission militaire française en Rou¬ 
manie. 
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Un officier breveté, le colonel Boucher, trouva 
que leurs hypothèses étaient encore excessives et 
leur répondit qu’il n’était pas'possible d’envisager 
la violation de la neutralité belge par P Allemagne. 
Elle diviserait, ce faisant, ses armées en deux 
groupes séparés par sept à huit jours de marche, 
ce qui est contraire à toutes les idées de de Moltke, 
et nos 21 corps, groupés sur la frontière de l’est, 
n’auraient qu’à marcher triomphalement à travers 
nos provinces perdues. 

« La violation de la neutralité belge 'par VAlle¬ 
magne, écrivait-il, ne peut que donner lieu à la 
destruction complète de son armée. Le général 
Bernhardi, s’il est un brillant général de cavalerie, 
est un bien médiocre stratège. Si nous étions à la 
’ place de ses, compatriotes, nous l’inviterions forte¬ 
ment à retourner sur les bancs de l’Ecole de guer¬ 
re pour revoir son Clausewitz... Quant à nous, 
nous ne pouvons, avec nos amis belges, que dési¬ 
rer ardemment l’adoption de ses idées par le 
Grand Etat-major allemand. Jamais la victoire ne 
nous aura été aussi facile (1). ». 

Sans aller tout à fait aussi loin, et plus près de 
la théorie orthodoxe, .un autre officier non moins 
breveté, et pourvu de la fonction d’officier d’or¬ 
donnance du général en chef, le lieutenant-colo¬ 
nel Buat, dans une brochure quasi-officielle qui 
fut adressée sous pli recommandé à tous les futurs 
commandants d’armée, démontrait que l’attaque 
allemande se ferait sur le front Mézières-Verdun, 
par la trouée nord des Hauts de Meuse, Dun-Ste- 
nay. 


(1) Cité par le général Percin dans l’Hum<mité du 22 mai 
191.7. — Le colonel Boucher, en retraite avant la guerre, 
‘s’est vu, bien entendu, rappelér à l’activité et a, comme 
général, commandé une division. 
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Feignant d’avoir trouvé le plan de concentration 
allemand dans un compartiment de chemin de fer, 
il lui attribuait ces mots : 

« Il n’entre pas dans vos instructiohs d’envahir 
la Belgique au delà des limites assignées par la 
certitude que le mouvement de notre aile droite 
débordera la gauche française. Par conséquent, la 
possession de la rive droite de la Meuse, entre 
Givet et Liège, nous suffit amplement (1). » 

L’Etat-major, par l’organe d’un die ses porte- 
paroles les plus autorisés, attestait ainsi, un an 
avant la guerre, qu’il excluait toute idée d’attaque 
,par la trouée de l’Oise et la frontière du nord (2). 

Gomment s’étonner, dans ces conditions, qu’ait 
pu se passer dans le cabinet du général de Castel¬ 
nau en 1912 la fameuse scène du décimètre dont 
la révélation par les procès-verbaux de la Com¬ 
mission d’Enquêtc a suscité quelque stupeur chez 
ceux à qui la mentalité militaire n’est pas très fa¬ 
milière ? 

M. Vandame, député conservateur de Lille, rap¬ 
porteur du projet de déclassement _de la place et 


(1) Lieutenant-colonel Buat : La Concentration allemande, 
Ghapelot, 1913. Cette brochure est « épuisée » et on la cher¬ 
cherait. en vain chez l’éditeur. Gela se comprend assez. Mais 
elle n’a pas fermé le chemin de l’avancement à son auteur, 
qui, chef de cabinet de M. Millerand, puis officier d’ordon¬ 
nance du général Pau, est devenu successivement au cours 
de la guerre colonel, général de brigade, général de division, 
oommandant de corps d’armée. Il était, à l’armistice, major- 
général du maréchal Pétain. 

(2) Le 4 août 1914, on pouvait lire encore dans Le 
Temps : « Il n’est pas admissible que les Allemands com¬ 
mettent la faute d’opérer à la fois sur les deux rives de la 
Meuse. Il y a gros à parier qu’ils limiteront leurs opéra¬ 
tions aux deux provinces du Luxembourg belge et de Na - 
mur ». 


9 
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des forts de l’Escaut, ému par les arguments que 
le général Lebas, gouverneur de Lille, lui donnait 
contre le déclassement, demanda au ministre de 
la guerre que les partisans des deux thèses fussent 
confrontés devant lui. L’entrevue eut lieu le 14 
juin 1912 et le général de Castelnau y remplaça 
le général Joffre, empêché. 

« C’est cependant la pensée du général Joffre 
que le général de Castelnau nous a exprimée — 
déclare M. Vandame — car il nous a répété les 
mêmes choses que le général Joffre avait déjà 
dites à différentes reprises au général Lebas et à 
moi-même, en nous recevant séparément. Le mi¬ 
nistre m’avait d’ailleurs déclaré que le général de 
Castelnau, qui nous recevrait, nous donnerait la 
pensée du Conseil supérieur de la guerre et du 
général Joffre lui-même (1). » 

Le général Lebas exposa ses craintes: « Non seu¬ 
lement, à mon sens — dit-il — l’invasion se déve¬ 
lopperait par la rive gauche de la Meuse et par la 
vallée de l’Oise, mais elle déborderait Maubeuge 
et il est à craindre que ses vagues ne déferlent jus¬ 
qu’à Lille. Par conséquent, vous voyez la gravité 
de la situation. Si le Nord était envahi et occupé, 
avec les houillères, avec la route de la mer, cela 
peut être un désastre ». 

Le général de Castelnau répondit: «Général, 
voila une table sur laquelle se trouvent dressés nos 
plans de la Belgique. Voyez la distance qui sépare 
ses,frontières de l’est et de l’ouest. De combien de 
corps d’armée pensez-vous que nos ennemis puis¬ 
sent disposer au moment de la mobilisation ? 23 
ou 25 au plus, car nous ne pouvons pas admettre 


(i) Commission d'enquête, déposition de M. Vandame, 

p. 181, 


s 














SON OEUVRE 


123 


que dès le début des opérations leurs réserves 
soient en ligne. 

« ...Vous admettez que les Allemands devront 
laisser des corps d'occupation du côté de leur fron¬ 
tière orientale, car si la Russie est lente à se mobi¬ 
liser, ils ne peuvent cependant pas se laisser en¬ 
vahir par . les cosaques. Du côté de la trouée de 
Belfort et de 1’Alsace-Lorraine, il faudra égale¬ 
ment que les Allemands maintiennent des troupes 
de couverture. Pour envahir la Belgique, ils dis¬ 
poseront donc tout au plus de 10 corps d’armée, 
ou 12 au maximum, s’ils engagent la totalité de 
leurs réserves stratégiques (ce qui ne signifie pas 
leurs contingents de réservistes) y eompris les 
deux corps de la garde. Eh bien, général, voici un 
double décimètre, veuillez mesurer la distance qui 
sépare Malmédy de Lille et calculez le développe¬ 
ment dangereux pour leurs troupes d’un mouve¬ 
ment aussi excentrique par rapport .à leur ligne 
d’invasion. Ce serait une grave imprudence de 
leur part ! Mais ils ne commettront pas cette faute 
et nous n'aurons pas cette chance-là ! (1). » 

Le général Lebas ne répondit rien, ajoute M. 
Vandame, mais il me dit ensuite : « Je n’ai que 
deux étoiles sur la manche et mon contradicteur 
en a trois... ». 

Le général de Castelnau, dans sa déposition, n’a 
pas parlé de cette scène. Le général-Lebas, dans 
la sienne,.a confirmé le récit de M. Vandame. Et 
il a ajouté avec mélancolie : « Depuis de longues 
années, l’étude de la guerre n’était pas en honneur 
dans l’armée française. Elle comporte en effet des 
études économiques, diplomatiques, etc..., et on 
n’aimait pas cela. De l’officier qui étudiait ces 


(1) Ibid., p. 182. 
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questions, on disait : « Il s’occupe d’autre chose 
que de son métier». On ne se préoccupait plus 
que de tactique, « de grande tactique et surtout 
de petite (1) ». 

Jugement terrible, mais trop juste, hélas ! Les 
préoccupations de « petite tactique » des grands 
chefs devaient se traduire sur le terrain d’effroya¬ 
ble manière et les aberrations dont on vient de 
voir quelques exemples allaient produire des hé¬ 
catombes sinistres. 

L’Instruction générale du 8 août 

L’armée française était concentrée toute entière, 
nous l’avons vu, entre Belfort et Mézières. Les 
trois divisions de réserve Valabrègue seules s’é¬ 
taient retranchées un plus au nord, dans la région 
Ilirson-Vervins,'pour barrer la trouée de l’Oise au 
cas où un raid de cavalerie s’y produirait. Mais à 
cela près, toute la frontière au nord de la Meuse 
était exclue de la zone des armées. 

Pourquoi en eût-cil été autrement, puisque l’at¬ 
taque allemande, cela était entendu, devait se pro¬ 
duire plus bas ? 

La brochure quasi-officielle de l’officier d’or¬ 
donnance du généralissime, « La Concentration 
allemande » *du lieutenant-colonel Buat (2), l’avait 
précisé clairement. 


(1) Déposition du général Lebas, p. 19G. — Le général 
Lebas, au début de la guerre, a été envoyé dans l’Est. Gou¬ 
verneur de Belfort, il a été « limogé » en 1916, à la suite 
de rapports policiers sur des propos qu’il aurait tenus au 
cours d’un déjeuner. Quant au général de Castelnau, on 
sait qu’il a toujours, malgré sa déroute à Morhange, occu¬ 
pé les plus hauts emplois et qu’il continue à les occuper. 

(2) Voir pp. 91 et 121. 
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Les Allemands nous attaqueraient avec 22 corps 
d’armée, soit 1.300.000 hommes, sur la ligne Bel - 
fort-Mèzières, leur extrême droite à l’est de Mé- 
zières, se couvrant par. la possession de la rive 
droite de la Meuse, entre Liège et Givet. Une armée 
d’observation, comprenant cinq divisions de ré¬ 
serve et deux de landwehr, tiendrait la Belgique. 
Pendant ce temps, l’aile droite à trois armées, soit 
onze corps, marcherait sur Mézières-Buzançy- 
Montfaucon, tentant la manœuvre d’enveloppe¬ 
ment ; le centre à deux armées, soit six corps, se 
porterait de Metz sur Verdun-Toul et l’aile gauche, 
composée d’une armée, sur Epinal-Belfort. La 
trouée nord des Hauts-de-Meuse, Dun-Stenay, 
serait donc le théâtre du principal effort de l’en¬ 
nemi (1). 

Le dispositif assigné à l’armée française répon¬ 
dait parfaitement aux projets prêtés à l’adver¬ 
saire. 

Pour déjouer ces projets, maintenant, qu’allait- 
on faire? Le maréchal Joffre, dans le'mémoire 
qu’il a lu à la Commission d’Enquête, a montré 
comment son plan d’opérations s’était peu à peu 
précisé : 

« Le 2 août, de grand matin, les troupes alle¬ 
mandes pénétrèrent sur le territoire luxembour¬ 
geois. Dans la nuit du 3 au 4 août, les avant-gardes 
allemandes entraient en Belgique. » 

Sitôt connus, ces faits provoquent des déter¬ 
minations importantes. « Dès le 2 août, décision 


(1) M. Driani, qui s’était fait le vulgarisateur des théories 
militaires et qui les répandait sous la forme de, romans 
signés : Capitaine Danrit, plaçait plus au sud la rencontre 
décisive. Le principal épisode de La Guerre de Demain, 
o’est « La Bataille de Neufchâteau » sur la Moselle, en ar¬ 
rière de la trouée de Charmes. 
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de faire jouer la variante prévue...» Du 3 au 5, 
envoi de reconnaissances de cavalerie en Belgi¬ 
que... « Entre le 6 et le 8, on sait qu’une armée 
allemande, où l’on trouve des éléments de cinq 
corps d’armée, marche sur Liège et est engagée 
contre les forces belges. Le groupe principal des 
armées allemandes semble être autour de Metz, 
devant Thionville et dans le Luxembourg. Il est en 
posture, si Liège tombe, de déboucher vers l’ouest 
en élargissant son mouvement vers Bruxelles et 
au delà. Mais l’ennemi peut également, si la résis¬ 
tance opposée par Liège l’y oblige, converser vers 
le sud et appliquer toutes ses forces sur notre fron¬ 
tière, entre Metz et Namur, en s’appuyant sur la 
place de Metz. 

« Ces éventualités mûrement envisagées, la dé¬ 
cision est prise et communiquée aux armées le 
8 août de rechercher la bataille toutes forces réu¬ 
nies en appuyant au Rhin la droite‘du dispositif.... 

« Enfin le plan général d’opérations adapté cha¬ 
que jour à la situation devient définitif et le 
21 août arrive à la réalisation. Dans ses grandes 
lignes, il consiste : 

« A faire l’effort, principal par le Luxembourg 
et le Luxembourg belge, en menaçant ainsi les 
communications des forces allemandes qui fran¬ 
chissaient la Meuse entre Namur et la frontière 
hollandaise : c’est la tâche dévolue aux IV e et III e 
armées. 

« A produire avec les I ro et II e armées un effort 
secondaire entre Metz et les Vosges pour accrocher 
l’ennemi que l’on sent glisser vers l’ouest et qui 
pouvait se porter dans le flanc de nos armées atta¬ 
quant en Luxembourg. 

« Enfin, ne laissant qu’un rideau dans la forêt 
des Ardennes, à contenir les forces allemandes 
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qui déboucheront de la Meuse le temps nécessaire 
pour que l’attaque des armées du Luxembourg 
fasse sentir son action. C’est la mission des trois 
armées d’aile gauche : V e armée française entre 
Sambre et Meuse, armée britannique poussée vers 
Mous et armée belge, à qui l’armée. britannique 
doit progressivement donner la main (1). » 

Dans ce mémoire, écrit èn 1919, le maréchal exa¬ 
gère fortement, pour les besoins de sa cause, la 
préoccupation que l’avance allemande en Belgique 
lui aurait causée. Quand il nous dit avoir envi¬ 
sagé vers le 8 août l’élargissement du mouvement 
vers Bruxelles, il dit une chose manifestement- 
inexacte et nous verrons qu’à ce moment encore il 
se refusait à croire qu’il se passât en Belgique 
quelque événement d’importance. 

Pour savoir exactement ce qu’il pensait en 1914, 
c’est au document de 1914 qu’il cite qu’il convient 
de se reporter. Ce document, 1’ « Instruction géné¬ 
rale n° 1 du 8 août, 7 heures (2), renferme vérita¬ 
blement ce qu’on pourrait appeler le plan d’opé¬ 
rations. Le voici, dans sa partie stratégique. Il 
n’est pas essentiel d’en reproduire la partie tacti¬ 
que, qui est relative à la limitation des zones d’ac¬ 
tion des différentes armées et à leurs objectifs 
particuliers : 

* Evaluation des forges allemandes. — 6 corps 
rVarmée vis-à-vis. de la F* et de la II e armées. For¬ 
ces principales (10 corps d’armée) réunies du côté 
de Metz et dans le Luxembourg et pouvant mar- 


(1) Commission d’Enquête : Déposition du maréchal 
Joffre, pp. 144-145. 

(2) Il a été lu à. la Commission d’Enquête par M. Renau- 
del, au cours de la déposition de M. Vandame, p. 183. 
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cher vers l’ouest ou obliquer au sud. 5 corps d’ar¬ 
mée en Belgique. 


- Rechercher la 
en appuyant sa 


Projet du commandement. 
bataille , toutes forces réunies 
droite au Rhin. 

Rôle de la, 7 ro armée : Attaquer l’armée de Sar- 
rebourg et' la rejeter sur Strasbourg. Le T corps 
marchera sur Colmar , détruira les ponts du Rhin 
et masquera, Neuf-Brisach. 

II* armée : Celte armée attaquera vers Sarre- 
brïtck. Elle se couvrira du côté de Metz et se re¬ 
liera à la I re par la région des étangs. 2 corps d’ar- , 
mèe resteront à la disposition du commandait en 
chef. 

IIP armée : Cette armée se tiendra prête soit à 
marcher au nord, soit ci contre-attaquer les forces 
ennemies qui pourraient venir de Metz. 

IV* armée : Cette armée se tiendra prête, soit ci 
attaquer. entre la, Meuse et l’Argonne, les forces 
ennemies qui franchiraient la Meuse au nord de 
Vilosnes, soit ci passer la Meuse au nord de 
Verdun. 

V e armée : Cette armée se tiendra prête, soif à 
attaquer les forces ennemies qui attaqueraient en¬ 
tre Mouzon et Mézières inclusivement, soit à pas¬ 
ser la Meuse entre ces deux points. 



Ici, nous avons bien la pensée de l’Etat-major à 
la date du 8. août, au moment où les opérations 
françaises allaient entrer dans leur phase active. 
Et elle correspond parfaitement à tout ce que 
nous savons de ses conceptions. 

L’armée allemande, à ses yeux, comprend 
21 corps d’armée. 5 sont en Belgique et, quoi qu’en 
pourra dire plus tard le mémoire de 1919, on ne 
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s’en préoccupe pas. Mais 6 sont en Alsace et 10 en 
Lorraine-Luxembourg, et ceux-ci vont « marcher 
vers l’ouest ou obliquer au sud », c’est-à-dire at¬ 
taquer les Hauts-de-Meuse. C’est presque exacte¬ 
ment ce qu’a prévu le colonel Buat. 

Conformément à la doctrine de l’offensive for¬ 
mulée dans les règlements de 1913, on va atta¬ 
quer l’adversaire. Où cela ? Là où il est, là où tou¬ 
jours a dû se passer la guerre, en Alsace et en 
Lorraine, et rechercher la bataille en appuyant la 
droite au Rhin. 

Du nord, il n’est pas question. On n*y pense 
même pas et l’action de la V° armée, qui forme 
l’aile gauche, se limite entré Mouzon et Mèzières v 
inclusivement. 

« Alsace-Lorraine, terre promise ! — a écrit le 
général Malleterre — qui de nous eût douté que 
nous marchions vers elle ? 

« Qui de nous -songeait à d’autres combats que 
ceux qui s’engageaient en terre lorraine pour la 
délivrance de notre Alsace, de nos Vosges et de 
notre Lorraine ? 

« Qui donc songeait à Charleroi (1) ? 


Le plan de guerre de l’Allemagne 

L’Allemagne n’avait pas mobilisé contre nous 
21 corps d’armée, mais 34. 

Moins sot que me le supposaient nos grands 
chefs, l’Etat-major allemand avait organisé une 
très grande partie de ses réserves en unités dis¬ 
tinctes. C’était même là l’objet principal des lois 


(1) Le Temps, 24 septembre 1915. 
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militaires de 1912 et 1913, dont on n’avait retenu 
en France qu’une chose : c’est qu’elles augmen¬ 
taient le chiffre des effectifs (1). 

Aux 21 corps actifs qu’elle lançait contre nous 
— les autres couvrant le front oriental, — elle avait 
ajouté 13 corps d’armée de réserve. Et c’étaient 
deux millions d’hommes, dont treize cent mille 
réservistes, qui s’avançaient contre nos treize cent 
mille soldats, parmi lesquels nos réservistes comp¬ 
taient pour six cent mille seulement. 

Ces deux millions d’hommes, elle n’était pas 
assez simple pour les envoyer se briser contre nos 
défenses de l’est. Comme Bernhardi l’avait an¬ 
noncé, elle les dirigeait sur la Belgique pour nous 
envahir par la frontière, ouverte du nord. 

Sa VII e armée (von Ileeringen ; 3 corps actifs, 
i de réserve) et sa VI e armée (kronprinz de Ba¬ 
vière; même composition) se tenaient en position 
d'attente, la première dans les Vosges et le Donon, 
la. seconde au sud de Sarrebrück, où elles se re¬ 
tranchaient fortement. 

Sa V° armée (kronprinz d’Allemagne; 3 corps 
actifs, 2 de réserve) et sa IV 0 armée (kronprinz de 
Wurtemberg; même composition), constituaient 
son centre, face à notre aile gauche. La première, 
concentrée à Trêves, visait Longwy et la trouée de 
Stenay, la seconde, de la région Pronsfeld-Gérol- 
stein, devait traverser le Luxembourg et l’Ardenne 
belge. 


(1) Le général Percin, dans l’Aurore du 22 février 1913, 
et Jaurès dans son discours du 18 juin 1913, l’avaient ce¬ 
pendant indiqué. La loi de 1912 portait de 3 à 25 et celle 
de 1913 de. 25 à 40 le nombre des officiers généraux du 
cadre actif destinés h commander en temps de guerre des 
unités de réserve. 
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Sa III e armée (von Hausen; 2 corps actifs (2), 

1 de réserve) se tenait en seconde ligne derrière la 
IV e , dans les camps de PEifel. 

Enfin, sa II e armée (von Bülow; 6 corps, dont les 

2 corps actifs et les 2 corps de réserve de la garde) 
et sa I re armée (von Kliick; 7 corps) formaient 
l’aile marchante. La première, partant d’Eupen et 
d’Elsenborn, devait prendre Liège, passer la Meuse 
à Huy et la Sambre à Gharleroi. La seconde, d’Aix- 
la-Chapelle, devait, par Bruxelles et la plaine fla¬ 
mande, réaliser la manœuvre d’enveloppement. 

Ainsi, 8 corps allemands seulement, le quart de 
l’armée, se trouvaient en Alsace et en Lorraine, où 
nous en avions, nous, 13, c’est-à-dire la moitié de 
nos forces ; 13 corps allemands s’opposaient au 
centre à notre aile gauche. Et les 13 corps de 
l’aile droite allemande n’avaient, à part les 
117.000 hommes de l’armée belge, que le,vide de¬ 
vant eux.... 

Trompés ! nous avons été trompés ! s’est écrié 
le général Bonnal avec une naïveté qui serait co¬ 
mique en d’autres circonstances. 

« Les corps d’armée allemands du temps de 
paix étant au nombre de 25, on présumait chez 
nous qu’en cas de guerre, il y en aurait 4 en cou¬ 
verture,'face aux Rusises, et 21 destinés à combat¬ 
tre la France, c’est-à-dire à l’envahir. 

« Nous nous trompions étrangement, car à la 
date du 2 août les Allemands disposaient à la 
frontière belge de 21 corps d’armée actifs et de 
'13 corps d’armée de réserve, soit de 34 corps 
d’armée. 


(1) Elle en comprenait 3, mais l’un d’eux fut au dernier 
moment envoyé en Russie. 
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« ... Le secret du plan de guerre allemand fut si 
bien gardé, malgré le grand nombre d’officiers 
mis dans sa confidence, que dans les 'premiers 
jours d’août on en ignorait en France les dispo¬ 
sitions essentielles. 

« C’est ainsi qu’on croyait n’avoir à combattre 
que les corps actifs de l’armée allemande. D’autre 
part, la concentration ennemie paraissait devoir 
s’effectuer en majeure, partie sur le territoire d’Al¬ 
sace-Lorraine, face à notre front défensif Belfort- 
Epinal-Toul-Ve.rdun, en empruntant le Luxem¬ 
bourg et l’Ardenne belge pour y faire passer 
une grosse fraction chargée de se porter avec la 
plus grande rapidité contre l’aile gauche française. 

« Le Bulletin des Armées, organe officieux, dit 
que notre concentration devait être assez souple 
pour nous permettre de porter notre principal ef¬ 
fort sur le terrain où l’ennemi se montrerait le plus 
actif. 

« On se mettait donc sous la dépendance des 
Allemands au lieu de leur imposer notre volonté, 
mais il était impossible d’agir autrement, étant 
donné l’ignorance absolue ou nous étions du plan 
ennemi (1). » 

Erreur sur le nombre des ennemis ! 

Erreur sur l’endroit de l’attaque ! 

C’est à cela qu’aboutissait en effet l’effort de 
préparation de notre Etat-major. Mais sa faute 
initiale devait être suivie de bien d’autres. 

Trompé 4 sur toute la ligne, il refusa de le re¬ 
connaître. Il persista, malgré tous les avertisse¬ 
ments, dans la réalisation de ses funestes plans. 

Au lieu de corriger ses erreurs, il continua à s’v 
rouler avec une- sorte de frénésie. 


(1) La Science et la Vie , n° de mars 1915. 
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L’État-major rejette tous les avertissements 
L’Offensive de Mulhouse 


Le 1 er août, à 20 heures, un détachement alle¬ 
mand entrait à Trois-Vierges, violant la neutralité 
du Luxembourg. 

Nos stratèges l’avaient prévu. 

Le 4 août, au matin, la neutralité belge était 
violée à son tour. 

Nos stratèges l’avaient prévu aussi, mais ils n’a¬ 
vaient admis qu’une chose : c’est que l’armée 
allemande passerait par le Luxembourg et l’Ar- 
denne sur la rive droite de la Meuse. Or, les deux 
divisions de cavalerie qui pénétrèrent en Belgique 
dans la matinée se dirigèrent immédiatement sur 
les ponts de Visé, à la frontière hollandaise, et les 
colonnes d’infanterie qui les suivaient arrivèrent 
l'après-midi devant les forts de Liège. Le 5, au 
matin, un parlementaire demandait le passage 
par la ville et l’attaque des forts commençait. 

Sauf polir notre Etat-major, c’était clair. C’est 
la rive gauche de la Meuse qui intéressait les Alle¬ 
mands. 

Le gouvernement belge le vit immédiatement. 
Le jour même, il réclama la coopération de l’An¬ 
gleterre et de la France. Sir Edward Grey promit 
aussitôt celle de son pays. Quant à la nôtre, de¬ 
puis la veille déjà, elle était assurée. Le ministre 
de la guerre français, M. Messimy, avait sponta¬ 
nément offert l’appui de cinq corps d’armée (1). 


K l) Livre bleu , 155. 



















. Engerand (1), que 
tat-major général opposa son veto, ne voulant 
rien changer à la directive n° 1 fondée sur la non- 
défensive du nord. Et le 5 août, dans le même 
temps que le gouvernement français affirmait au 
gouvernement belge « sa volonté de répondre à 
son appel et de coopérer à la défense de son terri¬ 
toire » (2), le ministre belge à Londres apprenait 
du conseiller d’ambassade de France de Fleuriau 
que «le généralissime français entendait ne.rien 
changer à son plan stratégique et que seule la non- 
coopération de l’armée anglaise l’obligerait à éten¬ 
dre la gauche française (3). » 

Le Grand Quartier donna simplement l’ordre au 
corps de cavalerie Sordet d’accomplir un raid sur 
la rive droite de la Meuse, et le gouvernement 
belge, jugeant dans ces conditions la résistance 
impossible, prescrivit le repli sur la ligne de la 
Gette. Liège, évacuée, fut occupée par les Alle¬ 
mands le 7, à 8 heures (4). 

La ligne de la Meuse, par la faute de nos chefs, 
était perdue. L’invasion déferla sur la plaine fla¬ 
mande. 

Elle fut, pour ainsi dire, annoncée jour par jour 
par ceux qui étaient à même d’être renseignés. 

Le commandant Gassou, de l’état-major du gé¬ 
néral Fournier, gouverneur de Maubeuge, affirme 
que dès le 3 août son chef aurait fait connaître 




(1) Le Secret de la Frontière, p. 387. 
02) Livre gris, 52. 

(3) Second Livre gris, 26. 

(4) Les forts résistèrent jusqu’au 17. 
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l'apparition à Huy de cavaliers allemands cou¬ 
vrant la marche de cinq à six corps d’armée (1). 

Le 6, le corps de cavalerie Sordet, envoyé la 
veille en Belgique, apprenait que treize corps for¬ 
més en deux armées, partant d’Aix-la-Chapelle, 
étaient destinés à opérer à l’ouest de la Meuse, et 
qu’une dizaine d’autres se préparaient à marcher 
à l’est du fleuve. Peu à peu, trois ou quatre de ces 
corps étaient reconnus (2). 

Le 7, le général de Lanrezac, commandant de la 
V e ' armée, faisait remettre par son chef d’état-ma¬ 
jor au Grand Quartier un rapport où il exposait sa 
crainte d’être débordé par la gauche. 

Le général de Lanrezac avait été appelé on mai 
1914 au Conseil supérieur de la guerre et il avait 
reçu alors la lettre de service qui lui donnait le 
commandement de la V e armée en remplacement 
du général Galliéni, appelé à remplacer en cas 
de disparition le généralissime. 

C’était un survivant de l’ancienne école, un de 
ceux que la théorie du « bourrage » séduisait peu. 
Pas plus que son prédécesseur, il n’approuvait les 
directives données par l’Etat-major. 

Galliéni, dirigeant en mai 1914 au Cours de per¬ 
fectionnement de l’Ecole de guerre un Kriegspiel 
sur le rôle de la V e armée, avait conclu au renfor¬ 
cement à. neuf corps d’armée de cette dernière 
et au maintien sur la défensive du reste des trou¬ 
pes, de Belfort à Givet (3). 


(1) Commandant Cassou : La Vérité sur le siège de Mau- 
beuge, Berger-Levrault, 1919 (p. 3). 

(2) Général Palat : « La Cavalerie française en Belgi¬ 
que », dans La Revue du 1-15 mars 1918. 

(3) Le Secret de la Frontière, -p. 413. 
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« Le général de Lanrezac, des l’ouverture des 
plis de mobilisation, ayant pris connaissance de 
la tâche qui lui incombait (l’attaque sur la Semoy, 
dans la région Neufchâteau-Paliseul), écrivait 
aussitôt au généralissime une lettre datée du 29 
juillet 1914 et conservée dans les archives de 
l’armée. Il expliquait au général en chef l’urgence 
de modifier sans le moindre retard le groupement 
des troupes en reportant toute la V e armée en 
échelon en arrière et à gauche de la ligne générale 
de concentration défensive (1). » 

On connaissait donc en haut lieu son état d’es¬ 
prit lorsque, le 7 août, son rapport arriva au Grand 
Quartier Général. 

« Gomment! fut-il répondu au porteur, le gé¬ 
néral Lanrezac revient encore sur sa crainte d’être 
débordé à gauche ! Une telle éventualité n’est pas 
à redouter. Au surplus, si elle se produisait, ce 
serait tant mieux (2). » 

L’Etat-major, tout à son idée, venait de lancer 
sa première offensive. 

Le 7 au matin, le 7 e corps et la 8 e division de 
cavalerie, détachés de l’armée Dubail, pénétraient 
en Haute-Alsace. Â 18 heures, presque sans coup 
férir, ils occupaient Mulhouse et le communiqué 
claironnait : « Devant notre charge à la baïon¬ 
nette, les Allemands se sont enfuis à toutes jam¬ 
bes. Le mordant de nos troupes a été prodigieux ». 


(1) Note secrète sur la conduite de la guerre , p. 31. — 
Cette «Note», de 89 pages in-8°, sans noms d’auteur ni 
d’impriineur, a été rédigée à la fin de 1915 et, pour le cha¬ 
pitre relatif à Verdun, au commencement de 1916. Elle a 
été répandue en 1916 dans les milieux parlementaires. 
M. Mermeix, dans son livre : Joffre, l’attribue à M. Bénazet, 
député. 

(2) Le Secret de la Frontière , p. 423. 
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Le 9, au reste, nos soldats attaqués par deux 
corps d’armée étaient contraints de, se replier en 
hâte, après des pertes énormes. 

N’importe ! Ce n’était là qu’un incident, dû sans 
doute à l’impéritie d’un chef. La tactique était 
bonne et la baïonnette avait fait ses preuves. Le 
général Bonneau, commandant du T corps, inau¬ 
gura la liste dos « limogés », pour l’exemple (1). 

La veille, l’Instruction générale du 8 août avait 
été lancée. On allait attaquer, toutes forces réu¬ 
nies, la droite au Rhin (2). 

Les avertissements, cependant, continuaient, en¬ 
voyés surtout par le corps de cavalerie Sordet, qui 
se faisait démolir en Belgique, mais qui y rem¬ 
plissait consciencieusement sa mission d’infor¬ 
mation. / 

Le 9, un escadron du 5 e chasseurs faisait pri¬ 
sonnier le fils d’un colonel de la Garde, qui décla¬ 
rait que « 23 corps allemands étaient dirigés sur 
la Belgique, dont 13, venant d’Aix-la-Chapellé, 
marchaient sur Liège et l’ouest de la Meuse pour 
former deux armées ; le reste, venant de la 
région Stavclot-Elseborn, opérerait à l’est du 
fleuve (3) ». 

Le général de Lanrezac fit de nouvelles remon¬ 
trances. « Le général Lanrezac, inquiet de ce qui 
se passe dans le nord, insiste le 12 août pour se 
porter plus au nord et même jusqu’à Maubeuge ; 


(1) Le général Pau,.comme on sait, fut chargé de recom- • 
mencer la tentative, le 14 août. Elle tourna exactement 
comme la première, mais le général Pau, lui, ne fut pas 
relevé. 

(2) V. plus haut le texte de cette Instruction, 

■ (3) Général Palat, art. cité\ 


10 
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on le retient encore sur la Meuse », dit l’historien 
officiel de l’Etat-major, M. Hanotaux (1). 

En garantissant qu’il pourra toujours participer 
quand même à l’offensive sur Neufchâteau, il ob¬ 
tient l’autorisation de mettre en marche le 13 le 
1 er corps d’armée pour lui faire garder la Meuse 
entre Givet et Namur. 

« Après rapports sur rapports, dont il n’était pas 
tenu compte, le 14 il se décide h aborder directe¬ 
ment le général en chef et se rend au Grand Quar¬ 
tier à Vitry-le-Françôis, où il arrive à 14 heures. 
Reçu aussitôt par le général Joffre, qui a près de 
lui le major-général et le premier aide-major, il 
redit avec sa netteté coutumière sa crainte que 
les Allemands ne* prennent l’offensive en grandes 
forces par la rive gauche de la Meuse au moment 
où la V e armée se portera sur le front Neufchâ- 
teau-Paliseul ; le pays où opérera l’armée est 
tellement difficile qu’un succès marqué et prompt 
ne peut être envisagé et l’ennemi aura tout le 
temps de réaliser son mouvement débordant. Le 
général Joffre et ses deux collaborateurs répon¬ 
dent comme un seul homme : « Nous avons le 
sentiment que les Allemands ri ont rien de prêt 
par Zd». Lanrezac se retire la mort dans l’â¬ 
me (2). » 

Le lendemain 15, à 15 heures, l’avant-garde de 
la III e armée allemande (von Hausen) tentait le 
passage de la Meuse à Dinant, où notre 1 èr corps 
venait d’arriver ! 

A 19 heures, l’ordre imploré depuis huit jours 


(1) Hanotaux, Histoire illustrée de la Guerre de 1914, 
Gounouilhou, eh cours de publication, VI, 78. 

(2) Le Secret de la Frontière , p. 429. 
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de remonter la V e armée sur la Sambre parvenait 
au général die Lanrezac (1). 


L’Offensive de Morhange 

Mais lorsqu’on tient une idée de génie, on ne 
l’abandonne pas facilement. Le Grand Quartier 
avait dû admettre comme un fait l’attaque de Dî¬ 
nant. Il ne renonçait pas pour cela à ses projets. 

L’ordre d’offensive générale avait été donné 
pour le 14 à la I re et à la II e armées. La première 
(général Dubail) par la rive droite de la Sarre, la 
seconde (général de Castelnau) par la rive gau¬ 
che, elles devaient couper la Lorraine de l’Alsace 
et l’aile gauche allemande de son centre. 

Les Allemands, qui se tenaient de ce côté en 
position défensive, fortifiaient depuis quinze jours 
cette région difficile. Ils avaient tendu les inon¬ 
dations de l’étang de Lindres et solidement orga¬ 
nisé la position Marthil-Morhange-Benstroff-Pé- 
nestrange, où ils nous attendaient. 

M. Engerand rapporte, comme le tenant d’un 
témoin direct, que quand les Allemands aban¬ 
donnèrent Mulhouse avant notre attaque du 7, ils 
prévinrent les Alsaciens que nous ne resterions 
pas deux jours et qu’ils seraient revenus quarante- 


(1) M. Hanotaux, panégyriste officiel, voit dans l’obsti¬ 
nation du général Joffre la marque môme de son génie. 
« De ce côté encore, dit-il, le général Joffre, dès le début, 
avait paré. Son sentiment formel était qu’il ne fallait, à 
aucun prix, laisser se produire un vide quelconque entre 
sa V e et sa IV e armées. Aussi, avec une insistance remar¬ 
quable et qui forme le trait principal de ses instructions 
réitérées, il s’était refusé toujours .à laisser la V e armée 
s’éloigner vers l’ouest ou remonter trop au nord. » 
(. L'Enigme de Charteroi, p. 85.) 
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huit heures après. Des officiers de la division du 
d3 e corps à laquelle j’ai appartenu à partir d’oc¬ 
tobre m’ont raconté que les mêmes avis avaient 
été donnés aux Lorrains. L’un d’eux, logé le pre¬ 
mier jouir de la marche sur Morhange chez le 
curé d’un petit village, s’était entendu dire par 
lui : « Prenez garde ! Les officiers allemands qui 
ont couché ici hier m’ont averti qu’ils se retiraient 
sur leurs positions pour vous y attendre, mais 
qu’avant cinq jours ils seraient revenus ! 

On avança néanmoins sans inquiétude. Arra- 
court, Château-Salins, Vic-sur-Seille furent enle¬ 
vés sans grandes difficultés. Mais le 20, on tomba 
sur le « bec de gaz ». En quelques heures, l’armée 
de Castelnau, lancée à la baïonnette sur lek fils de 
fer barbelés, était fauchée par les mitrailleuses. 
A 16 heures, son chef se voyait dans l’obligation 
de lui donner un ordre de retraite général et de 
prescrire « à ses corps d’armée de se dérober pen¬ 
dant la nuit pour reconstituer leurs éléments les 
plus éprouvés » (1). 

« Que serait-il arrivé — dit l’auteur de la « Note 


<1) Rapport des opérations de la IP armée en Lorraine, 
cité par M. Engerand, p. 471. — M. Engerand a écrit dans 
Le Correspondant du 25 avril 1918 : « Morhange manifes¬ 
tait de la façon la plus cruelle le sens de cette guerre, la 
faillite définitive de cette offensive forcenée codifiée par le 
règlement de 1913... Cette offensive de Lorraine fut assuré¬ 
ment une des plus lourdes fautes de la guerre... » U n‘a 
pas reproduit ces pages dans Le Secret de la Frontière. 
M. Y. Méric Payant constaté dans Le Journal du Peuple du 
29 mai 1919, M. Engerand a répondu dans une lettre que 
le même journal a publiée le 4 juin qu’il avait, après avoir 
écrit son premier texte, découvert des raisons de croire que 
le général de Castelnau, « s’il avait été l’exécutant de l’of¬ 
fensive sur Morbange, n’en avait pu être l’inspirateur ». 
M. Engerand, dans cette lettre, ne retire d’ailleurs rien de 
ses appréciations initiales sur l’opération de Lorraine. 


— 
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secrète » —• si, nous permettant de pousser plus 
avant, l’ennemi nous eût laissés nous éventrer sur 
les immenses forteresses de Strasbourg et de 
Metz ? Heureusement pour nous, il s’est montré 
trop pressé. Les coups que nous reçûmes furent 
très rudes, très durs, mais ils ne furent pas mor¬ 
tels. L’armée se retira, pansant ses plaies comme 
elle le pouvait, abandonnant sur le terrain quan¬ 
tité de morts et de blessés, les plus braves d’entre 
les plus braves, immolés pour une idée ab¬ 
surde (1). » 

L’armée Dubail, entraînée dans la déroute, reçut 
du Grand Quartier l’ordre de se replier à son tour 
et, pour arrêter la contre-attaque, elle s’installa 
sur la Mortagne, tandis que le 20 e corps, sous son 
chef le général Foch, s’installait devant Nancy, 
sur le Grand-Couronné. 

Puis, comme l’Etat-major ne pouvait s’être 
trompé, il fallut trouver un responsable. A Mul¬ 
house, le commandant du 7° corps avait payé les 
erreurs de ses chefs. Pour Morhange, on ne pou¬ 
vait agir de même, par condamner le général de 
Castelnau, c’eût été condamner précisément l’Etat- 
fhajor, dont il était depuis trois ans le chef véri¬ 
table et le véritable inspirateur. A défaut du com¬ 
mandant, on choisit la troupe comme coupable. 
Le 15° corps, fut désigné comme bouc émissaire 
et le sénateur Gervais se chargea de lancer dans 
le Matin l’abominable légende de la lâcheté méri¬ 
dionale. 

Le 15 e corps devait, quelques jours plus tard, 
montrer que lorsqu’il était commandé, il se bat¬ 
tait tout comme un autre. Passé dans la IIP armée, 


U) Note secrète sur la conduite de la guerre , p. 34. 
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JLiE PLAN- 17 . 


sous les ordres du général Sarrail, il remporta, 
pendant la bataille de la Marne, la victoire de 
Vassincourt (1). 


L’Offensive de Virton 

Le Grand Quartier Général continuait à vivre 
son rêve. 

S’il avait accédé le 15, à 19 heures, après l’at¬ 
taque de Dinant, à ce que la V e armée remontât 
sur la Sambre, ce n’est pas qu’il eût compris à ce 
moment l’importance du mouvement des Alle¬ 
mands en Belgique. 

L’armée allemande, pour lui, se composait tou- 


(1) Un officier de l’armée Dubail, qui a publié ses souve¬ 
nirs, d’abord en une brochure: La Victoire de Lorraine , 
Carnet de route d!un officier de dragons (Berger-Levrault, 
1915), puis-en un volume: Adrien Bertrand, La Victoire 
de Lorraine (Berger-Levrault, 1917) — la brochure, moins 
complète, est plus vivante, — a rétabli la vérité, sans peut- 
être chercher à le faire, par le simple exposé de ses im¬ 
pressions. Dans sa courte introduction, consacrée à la dé¬ 
route de Morhange, il n’est question que du général de Cas* 
telnau. Dans les pages suivantes, consacrées aux combats 
qui mirent fin à la contre-attaque, le nom du grand chef 
n’est pas prononcé une fois, mais on y trouve, revenant 
comme un refrain, ceux des généraux Foch, Sarrail, Dubail 
et Bigot* qui commandait, dans la trouée de Charmes, la 
74 e division de réserve. Voilà ceux à qui l’on doit la victoire 
de Lorraine, répète l’auteur constamment. Et c’est une ter¬ 
rible façon de prononcer, par omission, un réquisitoire. 

Quant au 15 e et au 16« corps, voici ce qu’écrit M. Adrien 
Bertrand : « Ils se sont reformés avec une souplesse méri¬ 
dionale étonnante. Et ce fut un sujet d’admiration sans 
pareil que de voir ces soldats, hier encore battus, décou¬ 
ragés, revenir ardents à la bataille deux jours après, leurs 
régiments reformés, les brigades dans la main du chef, 
lutter en héros, et vaincre! » (P. 16 de la brochure.) 
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jours de 21 corps et ce qui se passait sur la Meuse 
continuait à lui paraître une simple diversion. 

M. Messimy, ministre de la guerre, # a témoigné 
devant la Commission d’Enquête que les rensei¬ 
gnements qu’il transmettait au généralissime sur 
l’avance allemande ne lui avaient pas encore, le 
19 août, ouvert les yeux. 

« Le 15 août 1914, voyant ce qui se passait en 
Belgique, j’ai envoyé le général Galliéni au Grand 
Quartier Général aveG mission de dire quel était 
mon sentiment au sujet des opérations qui se dé¬ 
roulaient dans le nord, mais le général Galliéni n’a 
pas trouvé, au Grand Quartier Général, l’accueil 
qu’il pouvait espérer (1).... 

« Le général Galliéni m’a rapporté que le Grand 
Quartier Général ne voulait pas considérer cela 
comme sérieux, que d’après lui c’était une simple 
démonstration. Cela a été répondu à moi-même 
par le général Berthelet, le 18 ou le 19, par un 
coup de téléphone. On m’a dit : « Plus nous au¬ 
rons de monde à notre gauche, mieux cela vau¬ 
dra ; cela nous 'permettra de mieux enfoncer leur 
centre (2). » 

Dans cet état d’esprit, la grande offensive, tou¬ 
tes forces réunies, la droite au Rhin, continua 
naturellement. 

L’ordre de retraite, à Morhange, avait été donné 
le 20 août, à 16 heures. Deux heures et demie plus 


(1) La mission du général Galliéni était double, d’après 
M. Messimy. Elle consistait d’abord à appeler l’attention 
du général JoiTre sur la Belgique; ensuite, à lui demander 
qu’il gardât près de lui le général Galliéni et lui permît 
de remplir à ses côtés son rôle d’adjoint et de remplaçant 
éventuel. Le général Joffre n’y consentit pas. 

(2) Commission d’enquête, déposition de M. Messimy, 
pp. 265-266. 






















tard, le 20 août, à 18 h. 30, la III e et la IV e armées 
recevaient Tordre de prendre dans les Ardennes 
et le Luxembourg belges « une offensive soudaine 
et violente». 


La IV e , commandée par le général de Langle de 
Cary, était chargée de l’attaque principale. Elle 
devait franchir la Semoy et marcher sur Neuf- 
château. La III e , commandée par le général Ruf- 
fey, l’appuierait à sa droite en avançant sur Vir- 
ton. Toutes deux avaient pour mission de rompre 
le centre ennemi. 


Leur position était assez scabreuse. Entre elles 
et l’armée de Lanrezac, remontée sur la Sambre, 
un trou existait à l’ouest, de Mézières à Namur. 
A l’est, l’abandon de Briey avait créé un autre 
vide. Le général Verraux, qui commandait la 42 p 
division sur la lisière du bassin minier, a révé¬ 
lé (1) que sa consigne, datée de janvier 1914, lui 
ordonnait de se replier dès la première alarme au 
pied des Hauts-de-Meuse, et qu'on n’avait par 
conséquent jamais songé à défendre Briey. Les 
Allemands, libres d’agir à leur guise, avaient dès 
le 2 août occupé Briey, Joeuf et Homécourt et 
sommé le 10 Longwy, isolée, de leur ouvrir ses 
portes. Ils se promenaient dans la Woëvre, don! 
trois divisions de réserve appartenant à l’armée 
Ruffey occupaient juste la partie nord, sans con¬ 
tact avec l’armée de Lorraine. 


(1) Dans l 1 Œuvre du 3 février 1917. Il -a confirmé dans 
sa déposition devant la Commission d’enquête, ajoutant : 
« Si nous avions réalisé dès le début, à notre frontière, 
l’équivalent des lignes de Tchataldja et mis en œuvre les 
moyens de défense employés pendant la guerre des Bal¬ 
kans, la guerre eût sans doute pris une toute autre tour¬ 
nure. » (P. 317.) 
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La III 0 et la IV e armées ne se trouvaient donc 
rien moins qu’en posture favorable. Et c’est dans 
cette situation qu’on leur demandait d’accomplir 
une besogne au-dessus des possibilités humaines. 
L'Ardenne belge est un véritable coupe-gorges, 
contre-indiqué pour toute offensive, (j’est le pays 
que l’Etat-major avait choisi pour sa principale 
opération (1). 

On déclarait que, là aussi, — un ordre du 22 
août, cité par M. Engerand, en témoigne — il ne se 
produisait, du côté adverse, que « des mouvements 
d’infanterie sans importance», et l’agent de liai¬ 
son du G. Q. G. avec la III e armée assurait le gé¬ 
néral Ruffey qu’il n’avait devant lui que le 16 e 
corps avec une ou deux divisions (2). Or, l’armée 
du Kronprinz et celle du duc de Wurtemberg en¬ 
tières, couvrant l’aile droite allemande en marche 
sur la Meuse, étaient formidablement retranchées 
sur les pentes des ravins forestiers. 

« Là, tout avait été soigneusement préparé les 
embuscades, les guet-apens, les fusillades soute¬ 
nues, déclanchées par un adversaire invisible (3). » 

Les III e et IV e armées en firent le 22 la doulou¬ 
reuse épreuve. 

Le 21, elles avaient avancé sans encombre avant 
d’arriver au contact. Mais ce jour-là, vers le soir. 


(1) « Le plan général d’opérations adapté chaque jour à 
la situation devient définitif et, le 21 août, arrive à la réa¬ 
lisation. Dans les grandes lignes, il consiste: A faire l’effort 
principal par le Luxembourg et le Luxembourg belge... » 
(Déposition du maréchal Joffre, p. 145. — V. plus haut.) 

(2) Le Secret de la Frontière, pp. 49/2 et 490. 

(3) Note secrète sur la conduite de la guerre, p. 34. 
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le Grand Quartier ayant, d’après M. Hanotaux (1), 
acquis enfin la certitude que les Allemands cher¬ 
chaient à passer entre Givet et Namur, envoya 
l’ordre de marcher vers le nord et d’attaquer 
l’ennemi «partout où il sera rencontré». Après 
avoir crevé le rideau qu’on avait devant soi, on 
s’abattrait sur le flanc gauche de l’armée en mar¬ 
che sur la Meuse. 

Il n’y avait, malheureusement, pas qu’un rideau. 
On trouva, comme à Morhânge, un « bec de gaz ». 
Il s’appela, cette fois, Paliseul pour les uns, Vir- 
ton pour les autres. Pour le pauvre corps colonial, 
qui perdit les deux tiers de son effectif, il s’appela 
Rossignol et Neufchâteau. 

Dès le soir du 22, la IV e armée, battue, reculait. 

La III e , au contraire, avait frisé le succès. Son 
aile gauche, vers Virton, n’avait pas pu faire mieux 
que l’armée voisine, mais son aile droite, vers 
Rriey, s’était livrée à un véritable massacre 
d’ennemis. Le 6 e corps, sous les ordres du général 
Sarrail, avait anéanti l’aile droite du Kronprinz, 
et si le général Ruffey avait disposé de quelques 
réserves, le prince impérial subissait peut-être une 
défaite sérieuse. 

Mais les trois divisions de réserve du nord de 
la Woëvre que le chef de la III e armée avait éta¬ 
blies là, précisément en prévision de cette éven¬ 
tualité, lui furent retirées au moment où elles 
allaient devenir utiles. L’Etat-major, dans ses vas¬ 
tes conceptions, leur avait assigné le 16 août, sous 
le commandement du général Pol Durand, la mis¬ 
sion de préparer l’investissement de Metz, sans les 
séparer encore de la III e armée. Le 19, à la veille 
de l’offensive des Ardennes, il les avait constituées 


(1) Histoire illustrée de la guerre de 1914, V, 107. 
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en « armée de Lorraine » sous le commandement 
du général Maunoury et enlevées à la III e ar¬ 
mée (1). 

Le général Rufîey, qui n’eut connaissance de ce 
fait que le 21, au moment même où il allait em¬ 
ployer les trois divisions qui constituaient sa ré¬ 
serve, a déclaré devant la Commission d’Enquête 
qu’elles lui avaient été retirées « d’une manière 
machiavélique (2) ». Il a même accusé le G. Q. G. 
de l’avoir volontairement abandonné à ses seules 
forces, prononçant le mot de « complot (3) ». 

« Nous aurions pu, dit-il, avoir un joli succès 
si j’avais pu avoir mes 50.000 hommes de réserve 
pour faire un mouvement tournant... A ce moment, 
si j’avais eu une masse de 50.000 hommes en ré¬ 
serve, comme je le voulais, quel coup de balai et 
quel succès ! (3). » 

Quoi qu’il en soit, qu’il y ait eu complot, ou sim¬ 
plement, comme c’est probable, projet mégalo¬ 
mane de l’Etat-major que le siège de Metz devait 
hypnotiser, le soir du 22 août, la IIP et la IV e ar¬ 
mées étaient en retraite. Et l’on comptait, sans 
aucun bénéfice, une hécatombe de plus. 

Il fallait, comme de juste, pour couvrir la res- 


(1) V. dans les Procès-verbaux de la Commission d’En¬ 
quête, la déposition du maréohal Joffre (p. 145) et celles des 
généraux Maunoury, Tanant (de l’état-major Ruffey), de 
Dartein, Leguay, Mar ab ail (commandants des trois divi¬ 
sions de réserve), Diébold (chef d’état-major du général 
Pol Durand) et Goutanceau (gouverneur de Verdun). Le 
général Pol Durand est mort pendant la guerre. 

(2) Commission d’enquête, première déposition du général 
Ruffey, p. 19. 

(3) Ibid., deuxième dépoiaition du général Ruffey, p. 41. 

(4) Ibid., pp. 18-19. 
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LE PLAN 17 

ponsabilité du Grand Quartier, découvrir un cou¬ 
pable : ce fut le général Ruffey. 

Il peut paraître étrange qu’on ait choisi pou 'J 
bouc émissaire celui-là même qui, le premier par- 
mi les commandants d’année, venait de rempor¬ 
ter une victoire relative. Il serait sans doute ex¬ 
cessif de croire que l’Etat-major ait voulu ériger 
en règle qu’un général français, en ne se laissant 
pas battre, commet une faute grave. Mais il n’est 
pas déraisonnable de penser qu’il a profité de la 
première occasion rencontrée pour se débarrasser 
d’un individu mal pensant. 

Le général Ruffey, « l’un des plus puissants cer¬ 
veaux de notre armée — dit M. Engerand — n’a¬ 
vait pas, semble-t-il, une très bonne cote au G. Q. 
G., étant de ceux qui conseillent et qui avertis¬ 
sent (1) ». Il avait été l’un des apôtres de l’artille¬ 
rie lourde, l’un de ceux qui avaient prévu les ser¬ 
vices que rendrait l’aviation. Gomme Galliéni, 
comme Lanrezac, il avait prédit l’attaque par la 
Belgique et nous avons vu que ses critiques n’a¬ 
vaient pas été épargnées au plan 17. Il lui oppo¬ 
sait un autre plan, qu’il développa en mai 1914 
dans un voyage d’état-major et qui consistait à 
tenter une forte offensive sur Thionville en obser¬ 
vant la défensive sur le reste du front est (2). 


(1) Le Secret de la Frontière, p. 488. 

(2) « Je suis convaincu que le maréchal Joffre, par son 
attaque' sur les Vosges, a prolongé la gaierre. La campagne 
aurait duré trois mois si on avait su prendre l’ennemi en 
flagrant délit de manœuvre. Nous pouvions avoir 36 divi¬ 
sions d’infanterie sur la rive droite de la Meuse alors que 
l’ennemi n’en avait d’abord que 18. Les AUemands ne se¬ 
raient pas sortis de la Belgique et la guerre se terminait 
très facilement. L’attaque sur Morhange a. prolongé là 
guerre de quatre ans et sept mois. » ( Commission d'enquête, 
première déposition du général Ruffey, p. 18.) 



__ .ji 
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Le général Ruffev était hétérodoxe, et c’est ce 
crime qu’il a payé (1). 


Charleroi ! 

Le malheureux général de Lanrezac, pendant 
que se déroulaient les offensives successives or¬ 
données par le Grand Quartier, avait accompli de 
son mieux le mouvement vers le nord auquel on 
avait fini par l’autoriser après l’attaque de Dînant. 

Le 15, à 19 heures, comme nous l’avons vu, le 
général en chef lui avait adressé une note chiffrée 
qui lui permettait d’« exécuter le plan qu’il avait 
présenté pour faire remonter vers la Sambre le 
gros de la V e armée ». 

De Sedan-Mézières à la Sambre. la distance dé¬ 
passe 120 kilomètres. Le 1 er , le 3 e et le 10 e corps — 
les 2° et 11 e corps étaient passés à la IV e armée —* 
partirent le IG au matin. Le 1 er s’échelonna sur. la 
Meuse pour en garder les passages. Les autres 
s’installèrent dans l’angle formé par la Sambre et 
la Meuse. Ils occupaient leurs positions le 20 août. 

Le 18° corps, deux divisions d’Afrique et les di¬ 
visions de réserve Valabrègue, pour remplacer les 
deux corps enlevés à la V e armée, devaient rejoin¬ 
dre par chemin de fer. Ils rejoignirent, les uns le 
21, les autres le 22 et le 23. 

L’armée anglaise, dont le débarquement avait 
commencé le 8, devait prolonger la gauche fran¬ 
çaise au nord de la Sambre, vers Mons. Ses deux 


(1) Lui, du moins, n’a pas essayé de salir ses soldats : 
« Les soldats ont été merveilleux » a-t-il dit à plusieurs 
reprises (Deuxième déposition du général Ruffey, pp. 41-42). 
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corps terminèrent leur concentration le 21 au soir 
et se trouvèrent en place le 22. 

A peine ses premières troupes en ligne, le 20, 
le général de Lanrezac apprenait que la I rc armée 
allemande (von Klück) atteignait Bruxelles, que 
la II e (von Bülow) fraîichissait la Meuse en aval 
de Namur. Il savait déjà que la TII° (von Hausep) 
aux avant-gardes de laquelle, il avait eu maille à 
partir le 15, s’avançait vers Dinant. 

L’armée belge, depuis le 18, retraitait sur Anvers 
et ne semblait pas pouvoir prendre part à une 
action immédiate. 

À l’arrière, le Nord n’olïrait aucun secours. De¬ 
puis la veille seulement, il était inclus dans la zone 
des armées. Lille, déclassée le 1 er août par simple, 
décision ministérielle, avait été démunie de ses 
canons depuis trois semaines, malgré la résistance 
du général Percin, commandant de la l re ré¬ 
gion (1). Le 21 seulement, on lui donna un gou¬ 
verneur, le général Herment, qui fit son possible, 
avec son chef et le général d’Amade — celui-ci 
venait d’être pourvu du commandement d’un grou¬ 
pe de divisions territoriales du nord — pour orga¬ 
niser la résistance de la ville. 

Le général de Lanrezac mit en position de dé¬ 


fi) On se souvient des calomnies abominables que les ad¬ 
versaires du général Percin ont répandues sur son compte 
après la défaite de Charleroi. Successivement, on lança 
le bruit qu’il avait été fusillé, exécuté par un officier anglais, 
etc... Le général Percin fut en réalité appelé à un poste 
d’inspecteur des formations d’artillerie de réserve, qu’on lui 
retira peu après. Il a protesté contre la légende dont il 
avait été victime dans une série de « Lettres » adressées à 
ses amis. Un livre de lui remettra prochainement toutes 
choses au point. Il paraîtra sous le titre : « Lille », chez 
Grasset. 
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fense ses deux corps disponibles, s’efforçant de 
hâter l’arrivée du reste de ses troupes. Et c’est dans 
cette situation qu’il reçut, le 20 au soir, l’ordre 
presque incroyable qui lui enjoignait d’attaquer 
conjointement avec la IV e et la III e armées : 

« La IV e armée rompra du front Mézières-Ver- 
dun et attaquera sur le front Gédinne-Paliseul - 
Neufchâteau. La III e armée, débouchant de Ver¬ 
dun. agira à la droite de la IV e armée. A l’ouest de 
la Meuse, la V e armée prendra l’offensive au nord 
de la Sarnbre, sa gauche passant par Charleroi. 
L’armée anglaise, marchant à la gauche dé la V e 
armée, ira de Mons vers Nivelles. Le corps de 
cavalerie Sordet opérera à la gauche de l’armée 
anglaise (1). » 

Sans hésiter, le chef de la V e armée décida de 
ne pas obéir à cet ordre de folie et de ne prendre 
l’offensive que le 23, lorsque ses troupes et l’armée 
anglaise seraient rassemblées. Il communiqua sa 
résolution au G. Q. G., qui répondit « qu’il était 
libre de choisir son moment comme il l’enten¬ 
drait». Et il élabora ses ordres, que M. Engerand 
résume ainsi : 

« L’armée se mettra en bataille à hauteur des 
gros de ses avant-gardes pour empêcher l’ennemi 
de déboucher au sud de la Sarnbre... Il est formel¬ 
lement interdit jusqu’à nouvel ordre d’aller dans 
les fonds de la Sarnbre autrement que par des dé¬ 
tachements chargés d’empêcher les éclaireurs 
ennemis de passer (2). » 

Puis il attendit. 


(1) Cité par M. Engerand, Le Secret de la Frontière , 
p. 526. 

(2) Ibid., p. 527. 
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Ce ne fut pas long. Le formidable mouvement 
allemand, que l’Etat-major avait constamment nié, 
aboutissait. 

Le 21, à 10 heures, commençait le bombardement 
de Namur. 

A 13 heures, à l’ouest de Namur, la Garde nous 
attaquait en forces. A 14 h. 30 déjà, la Sambre 
était franchie sur plusieurs points. 

La journée du 22 vit se poursuivre la lutte dans 
laquelle le 3 e , le 10 e corps et les deux divisions afri¬ 
caines s’efforçaient d’arrêter la ruée adverse. Il y 
eut des actes d’héroïsme magnifiques, mais il ne 
s'agissait pas d’être héroïque, il s’agissait surtout 
de gagner du temps. Et c’est alors qu’on vit le 
résultat malfaisant de la théorie du «bourrage» 
dont les officiels, si longtemps, avaient proclamé 
l'infaillibilité. 


« Cette position comportait de toute nécessité — 
dit l’auteur de la « Note Secrète » — des ordres 
d'organisation défensive. Ils furent prescrits. Ce¬ 
pendant le 1 er corps seul, commandé par le général 
Franchet d’Espérey, comprit la pensée du chef efc 
s’y conforma. Les autres troupes, pénétrées des 
idées si fausses qui leur avaient été inculquées 
au ceurs de ces dernières années, négligèrent toute 
précaution. Le terrain ne fut nullement préparé 
comme il aurait dû l’être : pas de tranchées, pas 
le moindre fil de fer. Persuadés que la meilleure 
manière de se défendre est encore d’attaquer quoi¬ 
qu'il arrive et quand même, ils méprisèrent les 
ordres généraux qui leur avaient été remis, ne se 
retranchèrent pas sur les hauteurs qui dominent 
Gharleroi et la Sambre, et sans connaître exacte¬ 
ment les desseins de l’ennemi, ils se jetèrent à 
corps perdu sur les éléments allemands qui se pré- 
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sentaient sur les ponts de la rivière : ce fut un 
massacre ! (1).» 

Le 23 devait être la journée décisive. Le 18 e corps 
n’avait pas encore donné ; le 1 er se trouvait libéré 
par une division de réserve de la garde des ponts 
de la Meuse ; l’armée anglaise était prête. Le 
groupe Valabrègue demeurait encore à une étape, 
mais la place de Maubeuge fermait, entre les 
troupes françaises et anglaises, le trou qu’il devait 
boucher. 

Le général de Lanrezac, qui attendait ce mo¬ 
ment, décide de contre-attaquer. Dès 7 heures, la 
bataille commence. Jusqu’à 13 heures, tout marche 
bien. Le l 01 ' ’corps va s’élancer sur la Garde, lors¬ 
qu’on apprend coup sur coup que la IV e armée, 
battue sur la Semo-y, est en retraite, que la garni¬ 
son belge de Namur évacue les forts anéantis, que 
l'armée von Hausen franchit la Meuse et que l’ar¬ 
mée von Klück aborde les Anglais. 

Le 1 er corps, retourné, rejette von Hausen sur la 
rive droite de la Meuse et coupe court à la tenta¬ 
tive d’enveloppement. «Mais la situation devient 
d’heure en heure plus difficile. 

A 20 heures, de sa propre initiative, le général 


(1) Note secrète sur la conduite de la gueiTe, p. 32. 
M. Hanotaux, quoique très officiel, s’exprime de manière 
analogue dans son Histoire illustrée de la guerre , V, 278. 
Le résumé des études de M. Hanotaux sur la bataille de la 
Sambre a paru, dès 1917, en un volume: L'Enigme de 
Charleroi, à l’Edition française illustrée. 

M. Engerand dit tenir d’un témoin oculaire que les ordres 
du général de Lanrezac avaient été transmis à la 5 e division 
avec cette adjonction étrange : des contre-attaques seront 
dirigées sur Roselies «pour affirmer notre esprit d’offen¬ 
sive ». ( Secret de la Frontière, p. 530.) Le poison avait par¬ 
tout produit son effet. 
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de Lanrezac ordonne de rompre le combat et de 
se replier sur la ligne Givet-Philippeville-Beau- 
mont-Maubeuge.' Puis il avise le Grand Quartier 
Général, qui accepte sa décision. 

L’armée anglaise suivit. Ses 70.000 hommes 
avaient reçu merveilleusement à Mons le choc de 
la grande armée d’enveloppement. Abrités dans 
de bonnes tranchées et pratiquant la « tactique 
boër», qu’ils avaient apprise à bonne école, ils 
avaient, sans reculer d’un pas, infligé à l’ennemi 
de lourdes pertes. « Défense véritablement remar¬ 
quable, qu’on ne nous a pas fait connaître et qu’on 
n’a peut-être pas comprise comme il eût convenu 
—dit M. Engerçind —. C’était la première manifes¬ 
tation de la forme qu’allait prendre la guerre. Les 
Anglais, n’ayant rien à désapprendre et renseignés 
par le Transvaal, en avaient dès la première mi¬ 
nute saisi le sens (1)’ ». 

Le général de Lanrezac avisa le maréchal 
French, qui partit derrière lui, à l’aube du 24 août. 

Le Nord était perdu. A Lille, proclamée le 24 
ville ouverte, l’évacuation commençait. Maubeuge, 
débordée le même jour, était condamnée (elle capi¬ 
tula le 7 septembre). Mais la V e armée, grâce à 
son chef, demeurait sauve. « Il n’est pas exagéré 
de dire — déclare M. Engerand — que c’est à la 
décision du général de Lanrezac que la France a 
dû sôn salut (2). » 

Néanmoins, comme il avait, depuis le début de 
la guerre, prévu le danger, averti, comme il avait 
obligé l’Etat-major à voir clair, comme il s’était 


(1) Le Secret de la Frontière, p. 543. 

(2) Ibid., p. 548. 
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montré chef avisé dans le combat, il fut, suivant 
la règle, « limogé ». 

Quelques jours plus tard, au cours de la retraite, 
alors qu’il venait d’infliger à l’ennemi, près de 
Guise, un échec sérieux, il fut remplacé dans son 
commandement par le général Franchet d’Espé- 
rey, chef du 1 er corps d’armée (1). 

L’Etat-major continuait à essayer de donner le 
change en chargeant des boucs émissaires des res¬ 
ponsabilités qui n’incombaient qu’à lui. 

Ceci fait, il continuait à ne point remplir son 
rôle, à ne rien prévoir, à ne rien ordonner de ce 
qui pouvait arrêter l’invasion. 

« Pas un instant, l’idée n’était venue au G. Q. G. 
de faire édifier, pour protéger ces riches provinces, 
les retranchements dont il ignorait toujours la 
puissance. Les premiers jours de septembre appro- 


(1) Le général de Lanrezac fut mis à la disposition du 
gouverneur de Paris qui, n’ayant pas d’emploi à lui donner, 
l’envoya à Bordeaux à la disposition du ministre. 

Il n’est sorti de sa réserve qu’en mai 1919, pour répondre, 
dans une « Lettre ouverte » qu’a publiée le New-York He¬ 
rald,. à certaines allégations des « Mémoires » du maréchal 
French. L’Œuvre l’a interviewé k ce sujet le 18 mai et lui 
fait dire : 

« Ge n’est pas Joffre qui a fait un plan. Joffre n’avait 
pas de plan. Il est incapable d’en concevoir. En réalité, ce 
n’était pas Joffre qui était la tête au G. Q. G., mais bien 
le général Berthelot, homme intelligent, malheureusement 
entouré de petits jeunes gens sans aucune expérience de 
la guerre et qui se sont imaginé que notre offensive sur le 
Luxembourg balaierait tout et serait décisive. Ils se sont 
hypnotisés sur cette idée néfaste, généreuse et inexécu¬ 
table. Ge fut une erreur, mais ce fut l’erreur d’un homme 
intelligent : le général Berthelot. » 

Le général de Lanrezac a adressé k L’Œuvre, qui l’a 
publiée le 2)2 mai, une rectification qui ne rectifie guère 
que la forme de l’interview du 18 mai. 















chaient ; un mois s’était écoulé depuis le commen¬ 
cement de la guerre, un mois dont on n’aurait pas 
dû perdre une heure et qui aurait amplement ser¬ 
vi, grâce aux .formations de l’arrière, grâce à la 
main-d’œuvre civile, à transformer chacune de 
ces croupes (Saint-Gobain, Laon, Graonne, les forts 
de Reims, les lignes de la Vesle et de l’Aisne) en 
autant de citadelles imprenables (1). » 

Rien n’avait été fait. 

Dix département furent envahis. Dix départe¬ 
ments qu’il a fallu reprendre, à quel prix ! Dix 
départements qui nous sont revenus après quatre 
ans et demi de souffrances, dévastés, ravagés, 
ruinés ! 

L’Etat-major n’avait su défendre les frontières 
ni le territoire. 

Le plan 17 avait livré le pays. 


(1) Note secrète sur la conduite de la guerre, p. 35. 
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Quatre ans d’incohérence 
et de tueries 


Le récit des événements qui suivirent les pre¬ 
mières offensives ne rentre pas dans le cadre de 
cette étude, consacrée à l’histoire du plan 17. 

Nous avons vu comment ce plan fut élaboré par 
un Etat-major imbu des idées les plus fausses, et 
comment ses auteurs, fermant les yeux aux dures 
leçons des réalités, cherchèrent à l’appliquer en¬ 
vers et contre tout. 

Lorsqu’après Morhange et Vi-rton, Charleroi eut 
décidément prouvé que les conceptions stratégi¬ 
ques officielles menaient à la défaite, lorsque le 
Grand Quartier Général lui-même dut avouer 
qu’on n’avait-plus qu’à battre en retraite, « la* ma¬ 
nœuvre offensive projetée n’ayant pu être exécu¬ 
tée (1) », on se cramponna quelque temps encore 
aux formules en usage. 

L’« Instruction générale n° 4 », dq 1 er septembre, 
énonce : « Dès que la V e armée aura échappé à la 
menace d’enveloppement prononcée sur sa gau¬ 
che, l’ensemble des III e , IV e et V e armées repren¬ 
dra l’offensive ». Mais, la ligne de repli très loin- 1 
takie qu’on fixe aux troupes : sud de Nogent-sur- 
Seine, sud de l’Aube et de l’Ornain, nord de Bar- 
le-Duc, montre que l’offensive envisagée n’est pas 
considérée comme prochaine. 



(1) Instruction générale n° 2 du 25 août. 
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Pont-sur-Yonne, Nogent-sur-Seine, Arcis-sur- 
Aube, Brienne-le-Château, Joinville, précise une 
note du lendemain. C’est la ligne du Morvan et de 
la forêt d’Othe, c’est presque celle que le capitaine 
Gilbert avait indiquée (1) ! 

La note ajoute : «Il y a lieu de soustraire nos 
armées à la pression de l’ennemi » et de les ame¬ 
ner à « s’organiser et à se fortifier dans la zone 
où elles s’établiront en fin de repli... Après s’y être 
complété par les envois des dépôts, il conviendra 
de passer à.l’offensive sur tout le front (2) ». 

La formule d’offensive figuré toujours dans la 
littérature du G. Q. G., mais on ne sent plus la foi. 
«L’ordre est grave. Il jette une lumière crue sur 
l’état d’esprit qui était alors celui de nos dirigeants 
militaires. L’écroulement de leurs espérances dans 
le succès certain de leurs conceptions si étranges 
du temps de paix les avait positivement anéantis. 
Ils doutaient maintenant de tout : des chefs, des 
troupes et peut-être d’eux-mêmes (3). » 

Le jour même où paraît cette note — 2 septem¬ 
bre — le général en chef informe le Ministre de la 
guerre, le maréchal French et le gouverneur de 
Paris « qu’il est impossible d’envisager une ma¬ 
nœuvre d’ensemble sur la Marne avec la totalité 
de nos forces » et Galliéni, engageant la VI e ar¬ 
mée placée le 2 sous ses ordres, se voit obligé d’ex¬ 
torquer à l’Etat-major la bataille libératrice à la¬ 
quelle il n’ose plus se risquer (4). 


(1) Voir au chap.: L 7 « Hystérie de l’offensive », p. 28. 

(2) Note 8463, du 2 septembre, qüi précise 1’ « Instruction 
Générale » d>u 1 er . 

(37 Note secrète sur la conduite de la guerre, p. 39. 

(4) G’ekt une vérité que la censure interdisait de procla¬ 
mer pendant la guerre, car Le Radical se vit menacer de 
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Il la livre, contraint et forcé, sans croire au suc¬ 
cès. Si l’on en veut une preuve, elle est dans l’ordre 
donné le 5 septembre, à 23 h. 50, quelques heures 
avant l’attaque générale, de transporter le Grand 
Quartier de Bar-sur-Aube à Châtillon-sur-Seine, 
cinquante kilomètres plus au sud. 

Toutes les opérations, dès ce moment, se font 
au jour le jour, sans plan, sans idée directrice, et 
visiblement sans confiance. Quotidiennement, bu- 
reaucratiquement, on pourvoit aux besoins les plus 
pressants et lorsqu’après la victoire de la Marne 
commence ce qu’on a nommé « la course à la 
mer », on aligne successivement les troupes dispo¬ 
nibles sans essayer la moindre manoeuvre, sans 
tenter le plus petit mouvement débordant sur la 
droite allemande, alors qu’on aurait pu peut-être 
sauver Lille ou empêcher au moins les Allemands 
de s’organiser sur l’Aisne et de s’y fixer. 

Et puis, le front établi, lorsque la guerre de tran¬ 
chées commence, l’Etat-major, dérouté, ahuri par 
la forme nouvelle d’une lutte que le Transvaal, la 
Mandchourie, Tchataldja avait pourtant permis de 
prévoir, que l’Etat-major allemand, lui, avait étu¬ 
diée et prévue, donne le spectacle d’une impuis¬ 
sance totale. 

Les armes, qu’exigent les combats de tranchées, 
il n’en veut point. Pas d’artillerie lourde ! Il fau¬ 
dra qu’au printemps de 1915 un civil devienne 
sous-secrétaire d’Etat de l’Armement pour qu’on 


saisie pour avoir voulu le faire le 1 er juin 1-916, jour des 
obsèques -de Galliéni. Mais elle n’est plus aujourd’hui con¬ 
testable. Voir à ce sujet «Dans l’ombre de Galliéni», par 
P.-B. Ghkusi (officier d’ordonnance du gouverneur de Pa¬ 
ris), dans La Renaissance , n° du 21 juin 1919. 
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établisse un programme. (1), comme il faudra 
qu’un autre civil devienne sous-secrétaire d’Etaî; 
de l’Aéronautique pour qu’on finisse par avoir une 
aviation. Pas d’engins nouveaux ! La « section 
technique» de l’artillerie oppose aux inventions 
qu’on lui propose le veto le plus brutal et le plus 
dédaigneux (2). 

Sans avoir rien de ce qu’il faudrait pour réussir, 
on lance les soldats à l’assaut des positions enne¬ 
mies. On multiplie les attaques les plus meur¬ 
trières' et les plus inutiles, au hasard, lorsque l’opi¬ 
nion publique commence à se lasser, lorsque la 
belle saison revient, ou lorsque l’intérêt personnel 
des chefs le réclame. 


(1) Il a même fallu cela aussi pour qu’on se décide à 
faire des fusils. C’est une chose qui paraît incroyable, mais 
du mois d’août 1914 jusqu’à l’arrivée de M. Albert Tho¬ 
mas au sous-secrétariat de l’Armement, M. Miller and étant 
ministre, pas un Letoel n’a .été fabriqué î 

(2) M. Georges Claude a exposé avec beaucoup de pitto¬ 
resque, en rejetant, on ne sait trop pourquoi, sur le Parle¬ 
ment, les erreurs qu’il attribue lui-même aux bureaux mi¬ 
litaires, comment furent refusées ses bombes à air liquide 
{Politiciens et Polytechniciens , Stock, 1919). M. Archer, dans 
des notes imprimées qui furent envoyées à de nombreuses 
personnes et dans sa déposition devant la Commission 
d’Enquête ( Procès-verbaux, p. 199 et suiv.) a retracé les 
tribulations malheureuses de son canon d’accompagnement 
de l’infanterie. M. Feuillette, qui inventa et fabriqua la gre¬ 
nade à fusil qui porte son nom, la première grenade qui 
fut mise en service, n’a raconté nulle part encore comment 
il réussit à imposer au général Baquet l’adoption d’un en¬ 
gin que tous les soldats réclamaient ; ce serait une his¬ 
toire bien curieuse à écrire. On connaît mieux, car elle a 
fait un certain bruit, celle des tanks. Les chars d’assaut-, 
qui jouèrent un si grand rôle à la fin de la guerre, ont fini 
par être adoptés grâce à l’insistance de MM. Aubriot, dé¬ 
puté, et Breton, sous-secrétaire d’état des Inventions en 
particulier, par les militaires qui, pendant longtemps, n’en 
avaient pas voulu. 


/ 
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Crouy, les Eparges, l’Artois et la Champagne à 
deux reprises, le Linge et là «Vieil Armand», 
inaugurent en 1915 la série. 

L’assaut de la Somme, en 1916, a pour but au 
début de dériver les forces allemandes de Verdun, 
mais on le prolonge ensuite, parce qu’on l’a com¬ 
mencé, sans raison. 

1917 voit l’attaque abominable du 16 avril, où les 
généraux Nivelle et Mangin jettent leurs troupes, 
sans aucun résultat, comme au mois d’août 1914, 
sur des retranchements intacts (1). 

Dans tout cela, pas une idée, pas l’ombre d’une 
doctrine, pas la plus fugitive trace d’une directive 
quelle qu’elle soit. 

Le général Percin, qui a tenté d’en trouver une, 


(1) L 'offensive du 16 avril, la légende et la vérité ; bro¬ 
chure de la Ligue des Droits de l’Homme et du Citoyen, 
a résumé les événements du 16 avril, qu'une campagne de 
presse, inspirée par le général Nivelle ou par son entourage 
et lancée, en raison de la censure, dans les journaux amé¬ 
ricains, avait tenté de dénaturer. Les militaires essayaient 
de rejeter la responsabilité de l’échec sur les parlemen¬ 
taires qui, présents au front lors de l’offensive et affolés 
par les pertes que nous subissions, auraient obtenu de 
M. Painlevé, ministre de la guerre, l’arrêt de l’attaque au 
moment où le succès allait être obtenu. M. Painlevé, après 
avoir pendant la guerre observé le silence, a rétabli la 
vérité dans le discours qu’il a prononcé à la Chambre dans 
la discussion sur la publication des débals des comités 
secrets {Journal Officiel, 2° séance du 10 octobre 1919). 
Mais les militaires n’ont pas ‘désarmé et deux livres sont 
annoncés au moment où celui-ci est sous presse, qui tous 
deux tenteront de ressusciter la légende. L’un a pour au¬ 
teur le commandant de Civrieux, critique militaire du 
Matin, l’autre le lieutenant-colonel Rousset, critique mili¬ 
taire du Petit Parisien et de La Liberté. M. Painlevé, de son 
côté, prépare également un volume. 
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relève pendant les trois premières années de la 
guerre, six changements d’orientation (1) : 

1° Dans le premier semestre 1915, le général 
Jo'ffrë émet sa théorie du « grignotage », reconnais¬ 
sant par'là l’inviolabilité des fronts. 

2° Dans le second semestre, il y renonce et tente 
en Champagne ce'qu’on nomme d’un mot d’ail¬ 
leurs dépourvu de sens : la percée. 

3° Après l’attaque de Champagne, l’Etat-major 
admet qu’on ne peut d’un même élan enlever les 
positions successives de l’ennemi (rapport du 
général Pétain sur l’attaque de septembre) (2). 

4° Le 16 janvier 1916, le général JofTre adresse 
aux commandants d’armée des instructions «sur 
le but et sur les conditions d’une offensive d’en¬ 
semble», montrant ainsi qu’il ne croit plus à l’in¬ 
violabilité des fronts. 

5° Le 30 juillet, dans une note sur « L’Usure ad¬ 
verse », il affirme qu’il n’y a pour l’instant rien à 
tenter : « Actuellement, nous tendons à désorgani¬ 
ser leurs forces, à les affaiblir, à les user. Une fois 
cette usure obtenue, la libération des territoires 
envahis s’ensuivra fatalement». 

6° Le 27 novembre, dans une lettre à ses com¬ 
mandants d’armée, il déclare : « J’ai décidé de 
poursuivre la recherche de la rupture du dispo¬ 
sitif ennemi par une offensive d’ensemble » et leur 


(1) L’Instabilité de la Doctrine de guerre du haut com¬ 
mandement français, note s,ans nom d’imprimeur, datée du 
25 février 1918 et signée du général Percin, qui recom¬ 
mande l’adoption du canon d’accompagnement Archer. 

(2) Ce revirement ne me paraît pas pouvoir être mis au 
compte du général Jolïre et de l’Etat-major. Le rapport du 
général Pétain, dont il sera parlé plus loin, exprime l’opi¬ 
nion personnelle de celui-ci et nous verrons que le haut 
commandement lui en a témoigné sa désapprobation. 
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prescrit la préparation de l’attaque que son succes¬ 
seur devait effectuer le 16 avril 1917. 

C’est probablement pousser trop loin le besoin 
dé logique que de prêter au généralissime des 
conceptions qu’il n’eut sans doute pas, même suc¬ 
cessivement. M. Engerand a écrit de lui en 1918 
ce mot terrible : « Si l’on connaît le plan de con¬ 
centration du général Joffre, on ne sait pas encore 
exactement quel était son plan de guerre (1). » Je 
croirais volontiers, comme M. Engerand . le laisse 
entendre, que le général Joffre n’a jamais eu au¬ 
cun plan et que, naturellement inerte, il ne son¬ 
geait à faire quelque chose que quand les inci¬ 
dents de la politique intérieure lui inspiraient la 
crainte de se voir relevé. 

Un seul des grands chefs semble avoir compris N 
rapidement le caractère de la guerre et adapté ses 
conceptions aux nécessités, suivant les enseigne¬ 
ments de l’expérience: c’est le général Pétain. 

Son « Rapport sur les opérations de la II e armée 
en Champagne », du 1 er novembre 1915, contient 
une critique sévère des dispositions prises pour 
' l’attaque, dispositions que le G. Q. G., selon son 
habitude, avait prescrites et imposées du fond de 
ses bureaux. Il démontre que s’il est toujours fa¬ 
cile, avec une bonne préparation d’artillerie, d’en¬ 
lever une première position, il est impossible, avec 
un armement insuffisant, de détruire d’avance les 
positions suivantes; qu’on est obligé, après un pre¬ 
mier succès, d’aborder des retranchements intacts ; 
que, dans ces assauts successifs, les pertes subies 
par les troupes d’infanterie et surtout par les ca¬ 
dres sont telles que la troupe est impuissante à 
produire un deuxième effort analogue au premier; 


(1) Le Secret de la Frontière, p. 476. 
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que 1$ nécessité où l’on se trouve d’avancer l’ar¬ 
tillerie et de lui faire recommencer sa besogne de 
préparation donne le temps à l’ennemi de consti¬ 
tuer des organisations défensives nouvelles. 

« Avant donc de songer à renouveler des atta¬ 
ques aussi coûteuses que celles de septembre — 
dit-il, — il semble qu’il y aurait lieu de pro¬ 
céder méthodiquement à l’usure de l’ennemi... 
Poussée générale d’abord, se manifestant par une 
grande activité d’infanterie et surtout d’artillerie 
sur tout le front pendant plusieurs mois, jusqu’à 
ce qu’il soit reconnu que la supériorité morale et 
matérielle est de notre côté ; puis effort décisif 
sur une partie du front, ayant pour objet de pro- 4 
duire dans plusieurs secteurs d’une certaine éten¬ 
due (20 kilomètres au minimum) ou un seul de 
50 à 60 kilomètres, ce qu’on est convenu d’appeler 
la percée, mais qui, en réalité, ne peut être que le 
refoulement de l’ennemi hors de la zone de ses 
organisations fortifiées. 

« Pour mener à bien cette tâche qui comprend 
les différents actes d’une bataille décisive, il faut 
des effectifs, des canons, des munitions, des en¬ 
gins et des explosifs en plus grand nombre que 
l’ennemi. L’effort à faire est immense, la dépense 
colossale. Nous ne devons pas craindre de regar¬ 
der en face les difficultés. Ce n’est pas en les niant 
que nous parviendrons à les résoudre. » 

En écrivant ces lignes dès le 1 er novembre 1915, 
le général Pétain condamnait aussi nettement 
qu’il pouvait le faire dans un rapport officiel 
adressé à ses chefs, la répétition à jet continu des 
offensives inutiles. 

L’Etat-major l’entendit bien ainsi, car il lui in¬ 
fligea une quasi disgrâce en l’envoyant à l’arrière 
diriger des manœuvres de cadres au camp de 
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Noailles. Il y resta tout l’hiver de 1915-16 et ne 
retrouva de commandement sur le front que le 
26 février 1916 lorsque, devant la ruée allemande 
sur Verdun, le Grand Quartier l’appela précipi¬ 
tamment pour lui confier le soin d’organiser la 
défense. 

La méthode de temporisation ne prévalut que 
plus tard lorsque, le général Jofïre ayant été enfin 
relevé (13 décembre 1916) et son successeur, le 
général Nivelle, s’étant écroulé après la sanglante 
offensive du 16 avril 1917, le général Pétain fut; 
investi le 15 mai 1917 du commandement en' chef 
des armées du nord et de l’est. 

A partir de ce moment, tout en menant à bien 
quelques opérations limitées et d’une utilité incon¬ 
testable, qui purent être effectuées avec de faibles 
pertes (Verdun en août, la Malmaison en octobre), 
on commença à se montrer plus sage et on atten¬ 
dit que l’accroissement du matériel et l’arrivée des 
Américains nous aient donné une supériorité cer¬ 
taine (1). 

L’Allemagne alors, matériellement affaiblie — 
comme tous les belligérants, hélas ! mais sans 
pouvoir espérer comme nous un renfort quasi iné¬ 
puisable, — moralement découragée par la pers¬ 
pective d’une issue fatale, céda comme cèdent les 
assiégés, non au génie de l’adversaire, mais au 
phénomène d’usure (2). 


(1) « Le général Pétain répondait obtinément aux impa¬ 
tients qui le pressaient de risquer une grande entreprise : 
.T'attendis les Américains et les tanks. » (Discours de M. Pain- 
levé sur l’attaque du 16 avril 1917, Journal Officiel , séance 
du 10 octobre 1919.) 

(2) Encore a-t-on trouvé le moyen de compromettre le 
résultat à la onzième heure, en livrant à l’ennemi, par une 
ultime erreur, le Ohemin des Dames et la route de Ghâ- 
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La chute tardive des dirigeants militaires avait 
permis de tenir jusqu’au bout. 

Un article, paru le 1 er novembre 1917 dans le 
Bulletin des Armées, a résumé en ces termes les 
principes que leurs successeurs ont suivis 

« Les derniers combats fixent définitivement la 
méthode offensive que l’expérience de cette guerre 
a fait adopter, en pleine communauté de vues, au 
commandement français comme au commande¬ 
ment britannique. 

« Gett'e doctrine peut se définir de la sorte : point 
de tentative de percée comme on l’entendait en 
1915, mais occupation d’objectifs limités, succes¬ 
sifs et prévus, après une préparation complète 
d’artillerie lourde. Le succès est ainsi obtenu par 
l'accumulation des moyens matériels et la limi¬ 
tation volontaire des progrès de Vinfanterie. » 

Il avait fallu près de trois ans de guerre pour 
qu’un hétérodoxe, près "de prendre sa retraite en 
1914 comme colonel, remplaçât les orthodoxes qui, 
n’ayant rien su prévoir, ne*savaient rien exécuter. 

Il avait fallu plus de trois ans de guerre pour 
que la faillite des sacro-saints principes auxquels 
nous devons les déroutes du début et les massa¬ 
cres de 1914-15-16 fut officiellement proclamée. 


teau-Thierry. La responsabilité de cette faute semble bien 
devoir retomber ,sur M. Clemenceau personnellement et sur 
le général Foch, investi par lui du commandement suprême 
au printemps de 1919. Ce sont eux qui, convaincus que le 
dernier effort allemand se ferait sur Montdidier, ont con¬ 
centré au nord de Compiègne tout ce que nous conservions 
de troupes, abandonnant à peu près le Chemin des Dames, 
où ne restèrent que trois divisions territoriales et deux divi¬ 
sions anglaises qui venaient d’être très abîmées dans le 
Nord. Le général Pétain a, dit-on, déconseillé cet abandon 
et les chefs qui commandaient au nord de l’Aisne parais¬ 
sent avoir' averti du danger. 






















L’État-major voudrait donner 
le change 


Les responsables de tous nos malheurs n’ont en¬ 
core au reste rien compris. 

Ceux à qui nous devons au moins quinze cent 
mille morts (1), l’invasion et la ruine de dix de 
nos départements, prétendent encore 11 e rien re- 
J connaître. 

Leur principal effort, au -cours de la guerre, *a 
été pour conserver leurs situations. Ils tentent, 
•après la guerre, l’impossible pour sauvegarder 
leur prestige et leurs intérêts compromis. 

Le général Joffre,- que la légende officielle repré¬ 
sente comme un «grand-père» plein d’abnéga¬ 
tion, s’est, comme on dit, cramponné jusqu’au jour 
où on l’a mis à la porte. Ses démêlés avec le gé¬ 
néral Foch, qui cherchait à lui ravir la première 
place, se sont étalés dans les journaux (2) et il 


(1) On ne connaît même pas encore le chiffre exact, qui 
de 1.200.000 est monté tantôt à 15, tantôt à 1.800.000. Les 
calculs varient suivant les statistiques et il n’apparaît pas 
qûe le ministre de la guerre soit fixé, à 200 ou 300.000 
hommes près ! 

(2) Au printemps de 1915, après les débuts de la guerre 
de tranchées, des papiers, non signés bien entendu et tapés 
à la machine, furent distribués aux soldats des armées du 
nord et de l’est, que commandait le général Foch. On leur 
démontrait que s’ils étaient encore là, c’était la faute du 
généralissime, hésitant et timoré ; qu’un chef comme Foch, 
au contraire, aurait tôt fait de terminer la guerre. Le géné¬ 
ral Joffre répondait dans la Dépêche de Toulouse, dont le 
directeur, M. Hue, est son ami d’enfance. « Je n’ai pas re¬ 
cherché mon poste, disait-il. La . guerre m’y a trouvé. J’en 
accepte tous les devoirs. J’en supporte toute la charge. Je 

12 
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suffit d’ouvrir le livre de M, Mermeix, qui pour¬ 
tant voudrait lui être favorable (1), pour y trouver, 
par exemple, dans la correspondance échangée 
entre le général Joffre et le général Galliéni — ce 
Galliéni que Joffre avait refusé, par jalousie, d’ad¬ 
mettre au G. Q. G. —- la marque du personnalisme 
étroit que le commandant en chef apportait dans 
ses fonctions. N’a-t-il pas exigé d’ailleurs, pour 
consentir à s’en aller, qu’on lui confère la dignité 
de maréchal (2) par un décret dont M. Clemenceau, 


la supporterai jusqu’au bout. Mais si quelqu’un veut ma 
place, je suis prêt à passer la main. » 

Ces aimables polémiques, si. propres à rehausser le mo¬ 
ral des soldats, furent arrêtées dans une certaine mesure 
par la censure. Le numéro de La Dépêche qui contenait 
l’article de Pierre et Paul (M. I-Iuc) dont les lignes ci-dessus 
sont extraites, fut saisi. L’arrière a donc ignoré, sauf quel¬ 
ques privilégiés, les discussions des deux grands chefs. 
Mais, comme la providence .a des voies impénétrables, quel¬ 
ques soldats y ont par contre assisté à l’avant. J’étais alors 
affecté comme sapeur du génie à une brigade de tirail¬ 
leurs algériens, et l’un de mes compagnons, tué depuis au 
Mort-Homme, recevait le journal que son père dirige à 
Batna : L’Echo du Sahara. L’Echo reproduisait la prose 
de La Dépêche sans qu’aucun censeur s’en fut sans doute 
avisé. Nous y limes, pour notre édification, l’interview de 
Joffre, dans le numéro du 3 avril. 

(1) Mermeix : Joffre. La première crise du commande¬ 
ment, Ollendorff, 1919. — L’Affaire Nivelle , deuxième crise 
du commandement, vient de paraître. Il doit y avoir un 
troisième volume : Histoire du commandement unique. 

(2) « Joffre voulait obtenir une réparation. Dans les con¬ 
versations qui avaient précédé la signature des décrets du 
13 décembre, on lui avait parler de l’élever au maréchalat. 
Après la séance du Sénat du 23 -décembre, Joffre demanda 
le bâton qu’on lui avait offert et il laissa entendre que, si 
cette réparation ne lui était pas accordée, il voudrait être 
relevé de ses deux emplois. » (Mermeix, ouvr, cité, p. 280.) 
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alors journaliste, a justement démontré l’illé¬ 
galité (1) ? 

Son successeur, le général Nivelle, avec un dé¬ 
sintéressement patriotique tout aussi accentué, a 
consacré les loisirs que lui laissait la fonction de 
gouverneur militaire de l’Algérie, qu’on a eu la 
faiblesse de lui . donner, à répandre à travers le 
pays des notes mensongères sur l’offensive du 
16 avril 1917 et à fomenter dans la presse d’outre- 
Atlantique une campagne dont le résultat le plus 
clair aurait pu être de refroidir l’ardeur des Amé¬ 
ricains. 

Nous avons vu tous les Castelnau de Morhange, 
tous les Berthelot de Crouy, monter en grade à 
chaque défaite, devenir commandant de groupe 
d’armées et major-général ou s’en aller en Rou¬ 
manie, à la tête d’une mission militaire, appren¬ 
dre aux autres l’art dans lequel leur propre igno¬ 
rance s’était étalée. 

Nous avons vu tous les colonels Buat, auteurs 
de pronostics faux et de plans dans la lune, gra¬ 
vir jusqu’aux sommets de la hiérarchie. 

Et cependant que ces hommes, à qui leur œuvre 
d'avant-guerre ou leurs exploits guerriers, l’une 
et les autres pour certains, auraient mérité à tout 
le moins une prompte et fort indulgente mise à 
pied, disposaient pour eux et leurs amis de la 
feuille des bénéfices, nous avons vu ceux qui n’ap¬ 
partenaient pas absolument à leur petite coterie 
traités par eux avec une souveraine injustice. 


(1) Dans l’Homme Enchaîné du 31 décembre 1916, M. 
Clemenceau a rappelé le texte de la loi du 13 mars 1875, 
article 8 : « Le nombre des maréchaux de France, ainsi que 
les conditions de leur nomination, seront réglés par une loi 
spéciale.., ». Cela ne l’a pas empêché, du reste, de nommer 
à son tour deux maréchaux. 








• Les généraux de Lanrezac et Ruffey, disgraciés 
dès le mois d’août 1914 ; le général Sarrail, dé¬ 
barqué, réintégré à l’armée d’Orient par le gou- * 
vernement, linalement «limogé)), bien qu’il eût 
presque constamment remporté des succès ; le 
général de Lamaze, un des vainqueurs de l’Ourcq, 
relevé après avoir signalé l’impossibilité de l’at¬ 
taque de Grouy, qui échoua ; le général de Mau- 
d’huy, un des vainqueurs de la Marne, relevé de 
même manière pour avoir démontré les dangers 
d’une offensive, qui lut .désastreuse, au « Vieil- 
Armand » ; le général Foch lui-même, le futur 
«libérateur)), privé de commandement pendant 
un certain temps; et combien d’autres, qui sou¬ 
vent payèrent pour de plus grands coupables (1), 
sont autant d’exemples de la méthode en usage 
au Grand Quartier : méthode d’indulgence éhon¬ 
tée pour les membres de la caste, d’inimitié par¬ 
fois haineuse pour ceux qui n’y étaient pas affi¬ 
liés étroitement. 

Je ne mentionne pas ces faits, secondaires au 
reste dlans le grand drame, pour tresser des cou¬ 
ronnes aux victimes, qui ne méritent pas toujours 
beaucoup d’intérêt. Je les signale simplement 


(1) M. Accambray, député, cjui, faute de pouvoir s’expli¬ 
quer h la tribune âur les fautes des grands chefs, dut re¬ 
courir au système des «Lettres privées» adressées aux 
parlementaires, aux journalistes, à toutes les personnes 
supposées influentes, a signalé dans sa Lettre à Monsieur le 
Président du Conseil des Ministres du 18 novembre 191,5 
un certain nombre de ces boucs émissaires : le général 
Belin, relevé a.près l’attaque de septembre 1915 en Cham- 
, pagne à la place du général de Langle de Cary, le colonel 
Débeney, relevé après les Eparges à la place du général 
Dubail, les généraux des Vallières et Nudant, relevés après 
l’attaque du printemps 1915 en Artois à la place des géné¬ 
raux d’Urbal et Foch, etc... 
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parce qu’elles caractérisent des hommes chez qui 
le souci de l’intérêt personnel exclusif primait 
toutes les préoccupations de défense nationale, 
bonnes seulement pour les soldats. 

Alors que les Français ne pratiquaient qu’un 
culte : celui de la Patrie, ils ont, eux, pratiqué le 
culte de l’Annuaire militaire. Le seul Dieu qu’ils 
servent, aujourd’hui commue hier, c’est le Dieu des 
honneurs et de l’argent. 

Les responsabilités ? Ils les rejettent sur d’au¬ 
tres : sur les parlementaires, comme le général 
Nivelle ; sur les subordonnés', comme le maréchal 
Joffre. 

Celui-ci, devant la Commission d’Enquête, n’a 
pas craint de reprendre la méthode employée 
après Morhange. Généralisant le système, il a dit: 

« Il y eut de nombreuses défaillances dans nos 
grandes unités, dont plusieurs, surprises ou mal 
engagées, ont fondu très rapidement et reflué... Le 
commandant en chef a considéré comme un de¬ 
voir absolu de relever de leur commandement les 
chefs à qui incombait la responsabilité (1). » 

En ce qui concerne les soldats, il n’y a même 
pas lieu-de répondre. Le monde entier s’agenouille 
devant leur héroïsme et leur rend l’hommage qui 
convient. 

En ce qui concerne, les chefs, on ne peut faire 
qu’une réplique, celle qu’a donnée le général Ré¬ 
gnault : « Pendant les trois années qui ont pré¬ 
cédé la guerre, le général JofTre a été à peu près 
omnipotent. Maître à peu près absolu de l’avan¬ 
cement, on peut dire que, pendant cette période, 
nul n’a été nommé général, nul général n’a ob- 


(1) Commission cVEnquête : Déposition du maréchal Jof¬ 
fre, p. 146. 
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tenu un commandement sans qu’il ait, à tout le 
moins, donné son assentiment (i). » 

La gloire ? Ah ! celle-ci, par contre, ils la reven¬ 
diquent tout -entière, avec la même âpreté qu’ils 
apportent à refuser les responsabilités. 

— .Vous avez voulu honorer l’armée en m’appe¬ 
lant parmi vous ? s’est écrié le maréchal Jofîre 
dans son discours de réception à P Académie fran¬ 
çaise. Laissez-moi vous dire à qui doit aller votre 
reconnaissance : 

« A ces chefs résolus qui, toujours, dans les 
moments les plus tragiques, gardèrent intacte leur 
foi dans la victoire de nos armes. 

« A notre corps d’Etat-major, qui fut notre force 
au début de la guerre, et qui l’est demeuré malgré 
les pertes cruelles qui ont éclairci ses rangs ( sic )... 

« De tous ces états-majors, le plus cher à mon 
cœur est ce Grand Quartier Général, où j’ai vécu 
les heures les plus angoissantes de ma vie, dans 
le calme que donne au chef la certitude d’être 
entouré d’hommes dévoués et instruits qui pla¬ 
cent au-dessus de tout le bien de leur pays. Ces 
hommes qui, se dégageant de toute autre considé¬ 
ration, ont assumé la tâche la plus difficile, ont 
bien mérité de la France (2). » 


(i) Ibid. Lettre du général Régnault, p. 161. 
f (2) Séance publique de l’Académie française du 19 dé¬ 
cembre 1918. Le texte in-extenso des discours a paru dans 
Le Temps et Le Journal des Débats du 20. 














Ainsi, c’est très simple: les respons 
victimes et l’honneur à leurs meurtriers. 

Eh bien, non ! 

Maintenant que l’horrible épreuve est finie, il 
faut rendre à chacun sa part. Si l’heure n’est pas 
venue où l’histoire fixera dans tous ses détails le 
lot qui revient à, chacun, nous savons assez de 
l'ensemble pour ne pas accepter une minute le 
renversement des rôles auquel on essaie de 
céder. 

La guerre a été gagnée par les soldats, malgré 
les chefs. Voilà la vérité aveuglante. Avant, pen¬ 
dant les hostilités, l’Etat-major a tout fait pour la 
perdre. La victoire n’est due qu’à l’héroïsme des 
poilus. 

Pendant quatre ans et demi, ils ont assiégé l'ad¬ 
versaire. Pendant quatre ans et demi, ils ont 

tenu ». 


Pour que la nation ait le temps d’organiser ses 
réserves, pour qu’elle puisse fabriquer son arme¬ 
ment, pour qu’elle répare, en un mot, toutes les 
fautes des militaires, ils sont restés sous la mi¬ 
traille et dans la crotte, subissant par surcroît les 
offensives stupides que leurs maîtres leur com¬ 
mandaient. 

Ils ont souffert tout ce qu’il a fallu, payant de 
leur sang, de leur santé, de leur avoir, sans espoir 
comme sans désir de récompense, avec la volonté 
tendue de ne jamais revoir semblable cataclysme, 
de ne jamais permettre que catastrophe pareille 
vint s’abattre un jour sur leurs enfants. 

Ce sont eux, les artisans de la victoire. Les libé¬ 
rateurs du territoire, les voilà ! 














Son “ but de guerre 


Une seule pensée les soutenait lorsqu’ils gravis¬ 
saient leur calvaire : détruire le militarisme, en 
finir avec la guerre et les guerriers. 

C’était là leur unique objectif. C’était là leur 
« but de guerre », à eux. 

Mais les prêtres du Dieu des armées, les gar¬ 
diens du culte à qui les sacrifices profitent, n’en¬ 
tendent pas qu’on démolisse leur idole. Et de 
même qu’ils essaient de voler aux poilus la vic¬ 
toire, ils tentent un grand effort pour leur en ravir 
le résultat. 

Ils osent encore parler de guerres possibles. Le 
19 avril 1919, le maréchal Foch a donné une inter¬ 
view au Daily Mail dans laquelle, à propos de la 
paix, il envisageait ce qui se passerait « la pro¬ 
chaine fois ». La censure n’a pas voulu que le peu¬ 
ple français connaisse cette manifestation. Elle 
n’en est pas moins caractéristique, venant du géné¬ 
ralissime des troupes alliées. 

Ils conservent soigneusement une armée à l’ad¬ 
versaire, parce que supprimer le militarisme en 
Allemagne, ce serait l’abolir par contre-coup en 
France. 

L’armistice du 11 novembre 1918, négocié par les 
chefs des armées de l’Entente, n’a pas imposé à 
l’ennemi l’obligation de démobiliser. Il demeure 
en armes. Et si le traité de paix a prévu la réduc¬ 
tion progressive et la limitation finale des effectifs 
et du matériel allemands, l’Etat-major s’est appli¬ 
qué de tout son pouvoir à empêcher qu’on aille 
trop loin dans cette voie. 



















CONCLUSION 


177 


Le traité fixé* à 100.000 hommes, engagés pour 
douze ans, le chiffre des soldats du Reich. Il leur 
laisse 204 pièces de 77 et 84 de 105, ce qui est déjà, 
parfaitement superflu. 

Mais le maréchal Foch, en trois mémoires des 
28 novembre 1918, 10 janvier et 31 mars 1949, sup¬ 
pliait qu’on consente 200.000 hommes fournis par 
le service obligatoire, ce qui aurait rendu en quinze 
ans à l’Allemagne 3.000.000 de soldats instruits. Il 
insistait pour qu’on l’autorise à conserver de l’ar¬ 
tillerie lourde et qu’on porte de 288 à 600 le nom¬ 
bre de ses canons légers. 

Pour augmenter les chances de conflit, le maré¬ 
chal Foch. à trois reprises, a ex-posé, le 31 mars 
devant le Conseil suprême des Alliés, le 25 avril 
devant le Conseil des ministres, le 6 mai devant la 
Conférence de la Paix, qu’il convenait de fixer au 
Rhin la frontière allemande et d’occuper la rive 
gauche et les têtes de pont sur la rive droite pour 
une durée indéfinie. 

M. Clemenceau, après avoir admis ce merveil¬ 
leux système contraire à toutes les déclarations des 
Alliés, après l’avoir proposé pour son compte dans 
un mémoire du 25 février, a dû y renoncer devant 
le refus catégorique de MM. Wilson et Lloyd 
George (1). 

Lorsqu’on publiera la correspondance échangée 
entre le président du Conseil et le généralissime, 
on y'verra sur quel ton M. Clemenceau lui-même 
a dû rappeler à l’ordre le chef des militaires et 


(1) Voir la discussion du traité de paix h la Chambre des 
députés, et particulièrement les discours prononcés par 
MM. Margaine, Tardieu et André Lefèvre, les 27 août, 2 et 
12 septembre 1919. 
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comment il a dû l’avertir que le temps du boulan¬ 
gisme était passé. 

L’Etat-major n’a rien compris. Il ne comprendra 
rien, car il ne veut pas comprendre. Peut-être 
aussi d’ailleurs qu’il ne peut pas. 

Formé dans des écoles fermées, sélectionné en¬ 
suite par l’effort continu et puissant d’une caste 
réactionnaire, il vit à l’écart du pays, ignorant tout 
de ses idées et de ses besoins, inconscient des mé¬ 
thodes comme de la notion même de démocratie. 

Ses conditions d’existence comme le souci de son 
intérêt égoïste le condamnent à être aveugle. 

Inutile d’essayer de le convaincre. 

Il ne reste qu’à le tuer. 

Le mal qu’il à fait à la France par sa prétendue 
compétence, par son ignorance réelle et sa vani¬ 
teuse incapacité, l’a jugé. 

« Livrer de nouveau le pouvoir ou une parcelle 
du pouvoir à ceux qui sont directement respon¬ 
sables de l’envahissement du territoire et qui ont 
coûté à notre pauvre pays tant de milliards et tant - 
de sang, ce serait plus qu’une'impiiété envers la 
France. Ce serait un inexpiable crime (1). » 

A tous ceux qui les ont vus à l’œuvre, à tous 
ceux qui possèdent quelque sens Critique, d’ouvrir 
les yeux aux indolents. C’est chose facile. On ne 
nous a donné que trop d’armes. Cette petite étude, 
première esquisse, très imparfaite et trop som¬ 
maire, du grand réquisitoire à dresser, a été écrite 
pour fournir les documents les plus essentiels aux 
hommes de bonne volonté (2). 

(1) Note secrète sur la conduite de la guerre (préface). 

(2) Prochainement paraîtront : La Faillite du Haut Com¬ 
mandement, par Victor Margueritte (Flammarion) et 4944, 
Les erreurs du Haut Commandement, par le général Per- 
gin (Albin Michel). 
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C’est à tous ceux qui furent mobilisés qu’elle 
s’adresse surtout. Ils sont le nombre. Ils sont les 
éléments les plus actifs et les plus agissants. Il 
leur suffit de vouloir. Et ils voudront, je suis tran¬ 
quille. L’épreuve qu’ils ont traversée n’est pas de 
celles qu’on oublie. 

Et puis, surtout, ils ont une tâche à remplir. Un 
devoir sacré s’impose impérieusement à eux: celui 
que leur ont légué les camarades qui dorment, là- 
bas, dans les charniers du front. 

Il se résume en peu de mots : 


DETRUIRE LE MILITARISME ! 

ABATTRE LES CHEFS RESPONSABLES DU 
CARNAGE ET DE L’INVASION ! 
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